
  

2
2
%

4
52

vor
Kg

P
aE)
es, St

VENTE ET ENTRETIE
DANS TQUT LE QUEBE

Ton nettement

pessimiste

du Livre blanc
sur le budget
Le ministre fédéral des Finan-

ces, M. Edgard Benson, a de nou-
veau indiqué la semaine dernière
que les perspectives de l’économie
canadienne pour les prochains
mois n’étaient guère brillantes.
Dans un Livre blanc déposé aux
Communes, relatif aux prévisions
budgétaires de l’année, le ministre
affirme, en effet, que 1970 sera
marquée par une augmentation du
chômage, un ralentissement de la
demande, une baisse du nombre des
mises en chantier dans le secteur
de la construction et une croissance
moins rapide des exportations. Le
ministre a aussi traité de la situa-
tion de plus en plus difficile du
marché du travail où il prévoit des
affrontements d’ordre majeur au
cours des prochains mois.
Contrairement à la politique sui-

vie au cours des années précéden-
tes où le Livre blanc sur les pré-
visions budgétaires contenait des
prévisions précises sur la croissar-
ce du revenu national, le ministre
ne fournit aucune statistique à ce
sujet. Il se contente d'affirmer que
des résultats positifs seront atteints
au niveau général de l’économie si
les politiques antiinflationnistes
du gouvernement continuentde frei-
ner l'inflation. Sur ce point précis
le document reconnaît qu’il est en-
core impossible de préciser si la po-
litique du gouvernement en matière
de lutte contre l'inflation est réelle-
mentefficace. Le Livre blanc cons-
tate cependant qu’un certain recul
semble se manifester dansl’activité
économique depuis le début de l’an-
née.

Au chapitre des investissements,
le documentindique que les dépen-
ses globales des entreprises ont
augmenté de 6.5 l’an dernier au
Canada. Il mentionne cependant
que dans ce secteur le Québec
a fortement tiré de l'arrière l’an
dernier, alors que pour le premier
semestre de 1969, la hausse des in-
vestissements dans cette province
n’a été que de 2 pour cent. Dans
le dernier semestre, la hausse aurait
été encore moinsforte.

Quant aux dépenses des pouvoirs
publics, le document estime que
celles-ci augmenteront plus forte-
ment au niveau des provinces et
des municipalités qu’à celui du
pouvoir central. D mentionne ce-
pendant qu'Ottawa devra accroître
ses dépenses comme l’ont indiqué
récemment les prévisions budgétai-
res déposées aux Communes.
Le Livre blanc contient, comme

par les années passées, une foule
de détails concernant le rendement

(Suite à la page 7)
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Nos chambres de commerce acceptent enfin de jouer
leur veritable

Montréal — Après les pouvoirs
publics et les partis politiques, les
chambres de commerce du Québec,
à leur tour, viennent de s'assigner
commeobjectif essentiel la recher-
che des moyens qui permettront de
développer l’économie québécoise
symétriquement à sa population
active.

C’est ce qui ressort des déclara-
tions faites par MM. Roger O. Beau-
chemin et C. Genest, présidents de
la chambre de commerce de Mon-
tréal et de la chambre de commerce
du Québec, au cours du déjeuner-
causerie hebdomadaire du premier
des deux organismes, cette semaine
à Montréal.

Qu'est-ce qui motive cet intérêt,
voire cette préoccupation, de nos
chambres de commerce?
Le fait, d’abord, que le taux de

chômage, au Québec, gravite depuis
déjà trop longitiimps autour de 7%
— ce qui constitue, en soi, un grave
signal d'alarme. Cependant, encore
plus grave, à cet état de fait déplo-
rable vient s’ajouter une autre cause
de préoccupation: l’arrivée massive
de quelque 75 à 80,000 jeunes gens
que nosinstitutions d’enseignement
dirigent annuellementsur le marché
du travail. En fait, tout indique que,
d’ici à 1974, près de 400,000 person-
nes viendront gonfler les effectifs de
notre population active.
Notre économie sera-t-elle en me-

sure d’absorber ces nouveaux con-
tingents et comment devrait-elle

role
Jean-V. Baltayan

procéder pour y parvenir?
Pour sa part, le président de la

chambre de commerce de Montréal,
se basant sur les études prospectives
du Conseil économique du Canada,
affirme que si la région métropoli-
taine souhaite conserver son role
et ne pasfaillir à ses obligations so-
ciales, elle devra absolument géné-
rer plus de 150,000 nouveaux em-
plois au cours des cinq prochaines
années. Il estime que près de 125,000
de ces nouveaux emplois devraient

 

normalement résulter de l’expan-
sion des entreprises déjà implantées
dans la région et que, de ce fait, il
suffirait que 35 à 50 nouvelles entre-
prises, chacune occupant en moyen-
ne une centaine de personnes, s’é-
tablissent annuellement dans la ré-
gion pour que soient créés les 25,000
autres nouveaux emplois nécessai-
res.
Selon M. Beauchemin, dans des

conditions normales, le pari pour-
rait être facilement tenu. Il rappel-

 

Les Québécois doivent prendre

la route du Nord
La chance sourit aux audacieux!

Dans le nord du Québec, d'immenses
richesses naturelles attendent d'être
exploitées. Nous avons les effectifs
humains et le matérie! nécessaires
pourle faire nous-mêmes.

Te/ est, en substance, le sujet de
méditation que M. Claude Genest,
président de la chambre de commer-
ce de la province de Québec, propose
aux hommes d'affaires québécois.

La forêt, le sous-sol, les cours d'eau
et la nature du nord de la province
offrent une solution non seulement
à nos préoccupations de l'heure mais
également ä nos aspirations écono-
miques les plus osées.

Cela suppose, évidemment, que les
Québécois, les premiers, devront in-
vestir dans ces nouvelles entrepri-
ses “pionnières”. Mais M. Genest
doute que cela s'avère suffisant. Il
faudra, selon lui, faire également ap-

pel aux capitaux étrangers.

A cet égard, le président de la
Chambre provinciale a évoqué le ré-
cent rapport préparé par l'économis-
te MacPherson — que nous repro-
duisons en p. 12 de cette édition —
dont un passage constate que les dé-
penses en immobilisations effectuées
dans le Québec au cours des cing
dernières années se situent autour de
35 milliards annuellement, tandis
que l'expansion saine de l'économie
provinciale exigerait qu'elles soient
portées à 7 milliards de dollars par
an, pour les cing prochaines années.

M. Genest a d'ailleurs rappelé à
tous les hommes d'affaires qu'un im-
portant colloque portant sur le déve-

_loppement du nord du Québec se
tiendrait le 18 mars prochain, a Mont-
réal, sous les auspices de la chambre
de commerce provinciale.

J.-V. B.

 

L'avoir des banques reflète le caractère

Se'on l'Association des banquiers

canadiens, l’avoir des banques à

charte en monnaies étrangères re-

présente plus du quart de leur actif

total, alors qu’il représentait le sep-

tième seulementil y a dix ans.

L’A.B.C. précise que l'actif en

monnaies étrangères atteignait $11,-

354,000 à la fin de novembre, soit 27

pour cent de l’actif total qui s’éle-

vait à $42,095,000. Au 31 décembre

1959 les chiffres correspondants

étaient $2,393,000 soit 15.1 pour
cent de $15,835,000.

Les banques à charte intervien-

nent dans le règlement de la plu-

part des opérations commerciales

entre le Canada et l'étranger et, à

la demande de leurs clients, dans

un nombre croissant d’affaires con-

clues hors du Canada entre pays

tiers. Les banques canadiennes

jouent aussi un rôle de la plus haute

importance en qualité d’intermé-

diaires entre acheteurs étrangers,

lorsqu’il s’agit de trouver de nou-

veaux débouchés à nos produits.

D’autre part, un volume croissant

d’opérations commerciales entre le

Canada et les autres pays font l’ob-

jet de règlements en dollars cana-

diens. Cette constatation témoigne

de la confiance des importateurs

et des exportateurs dans notre pays

et dans son économie.

Ainsi, loin de se limiter à progres-

ser au mêmerythme que l’ensemble

des opérations bancaires pendant

les années soixante, les opérations

bancaires internationales ont pris

une ampleur telle que le Canada se

classe maintenant troisième dans ce

domaine après les Etats-Unis et la

Grande-Bretagne.

international des activités économiques
Nouvelle brochure

La déclaration qui précède est

faite à l'occasion de la parution d’u-

ne nouvelle brochure intitulée Le

commerce international et les ban-

ques à charte canadienne, 1970.

Cette publication qui se présente

sous forme de guide s'adresse aux

entrepreneurs canadiens qu’inté-

resse le financement des opérations

de commerce extérieur et qui dési-

rent augmenter le volume de leurs

affaires avec l'étranger.

On explique dans cette brochure

le rôle de la nouvelle Société pour

l’expansion des exportations, on y

décrit les services que peut rendre

le ministère fédéral de l’Industrie

et du Commerce, ainsi que les ini-

tiatives de l'Association canadienne

d'exportation.

(Suite à la page 23)

le, à cet égard, que la région mé-
tropolitaine dispose de certains
atouts majeurs: infrastructures,
structures, situation géographique
idéale et une réputation qui dépasse
les frontières nationales.
Expo 67 nous en a légué une bon-

ne part, dit-il. En revanche, les an-
nées qui suivirent cette manifesta-
tion ont été marquées, commeilfal-
lait s’y attendre, par un ralentisse-
mentgénéral de l'activité économi-
que, ajoute M. Beauchemin.
En fait, s’il appréhende l'avenir,

c’est que le défi, celui qui appelle la
création de 150,000 nouveaux em-
plois, se présente à un momentoùla
conjoncture est franchement défa-
vorable: d'ores et déjà perturbée
par les conséquences de l'inflation,
l’économie de la région de Montréal
ne manquera pas, par surcroît, de
subir les effets des mesures désinfla-
tionnistes.

Parailleurs,il déplore le fait que
les gouvernements du Canada et du
Québec aient exclu la région de
Montréal des territoires avantagés
par divers programmes d’incitation
visant à attirer de nouvelles indus-
tries. Il doute fort que le program-
me d’assistance financière visant à
attirer des industries de pointe
dans la région de Montréal soit, en
définitive, aussi valable.
Mais alors, sur quoi la chambre

de commerce de Montréal fonde-t-
elle ses espoirs ?
Principalement sur les initiatives

et les actions émanantde la région
métropolitaine, de même que sur
les ressources qui s’y trouvent.
Voici, en substance, ce qu’on serait
fondé de déduire des déclarations
du président de la chambre de com-
merce de Montréal:
L’implantation du nouvel aéro-

port international pourrait générer
quelque 300,000 nouveaux emplois.
Quant au port de Montréal - qui, à
la suite de la récente décision du
ministère des Transports, sera vrai-
semblablement administré par un
organisme régional- il pourrait être
à l’origine de nouvelles activités.
Selon M. Beauchemin, dans les deux
cas, toutes les possibilités devraient
étre sérieusement explorées et ex-
ploitées, dans les meilleurs intéréts
de la région.
En terminant, M. Beauchemin a

indiqué la volonté de la chambre de
commerce de Montréal de se doter
- suivant en cela l’exemple de To-
ronto - d’un organisme de promo-
tion industrielle ayant pour mission
de desservir les intérêts de la région.
Dans une interview, accordée

ultérieurement à une station radio-
phonique, M. L. Saulnier, président
du Conseil exécutif de Montréal, a
confirmé l’appui des instances mu-
nicipales à untel projet.
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‘enaPointde vue
Doit-on croire à une baisse

prochaine des

taux d'intérêt?

 

par Laurent Lauzier

Une nouvelle tendance se dessine actuellement sur le
marché monétaire qui peut se prêter à de multiples in-
terprétations. Au fait. depuis quelques semaines, les
émissions régulières de bons du trésor effectuées par
le pouvoir central, tant à Washington qu’à Ottawa, com-
mandent des taux d'intérêt de moins en moins élevés.
L'écart d’une semaineà l'autre n’est pas encore de forte
ampleur, maisil indique quand même un changementas-
sez radical compte tenu de la progression antérieure des
taux à ce niveau si significatif pour le loyer général de
l'argent.

Cette nouvelle tendance se manifeste cependant dans un contexte as-
sez étonnant en ce sens qu'elle ne semble aucunement réfléter un adoucis-
sement de la politique monétaire. Les dernières statistiques disponibles
indiquent. en effet. que le crédit bancaire demeure toujours limité, particu-
lièrement aux Etats-Unis où la Réserve fédérale maintient un contrôle ri-
goureux sur le volume des réserves bancaires.

 

Si donc la politique monétaire demeure toujours d'une surveillance
aussi étroite. commentse fait-il que les taux d'intérêt commandés par les
bons du trésor laissent ainsi voir une réelle tendance à la baisse qui influen-
ce déjà, comme on a pu le constater au cours des derniers jours, la politi-
que administrative de certaines banques américaines.

La réponse à cette importante question n'est pas facile à formuler.
précisément parce que plusieurs facteurs peuvent être à l’origine de ce
nouveau mouvement. Selon certains observateurs, la politique antiinflation-
niste pratiquée par le gouvernement américain, en devenant plus sévère.
a finalement introduit dans l'activité économique un certain ralentisse-
ment qui se traduit maintenant par une légère chute de la pression sur le
marché des capitaux. Cette influence. qui est surtout visible présentement
dans le comportement des bons du trésor gagnerait petit à petit tout le sec-
teur du commerce bancaire pour se traduire dans quelques mois par une
certaine baisse générale des taux d'intérêt. On prévoit même dans certains
milieux que ce mouvement de recul autorisera la Réserve fédérale à abais-
ser son taux d'escompte, décision qui aurait une importance énorme sur le
comportement des taux d'intérêts dans tout le bloc économique nord-amé-
ricain. En effet, compte tenu de l'expérience passée en matière monétai-
re et de l’intégration de plus en plus accentuée qui existe entre l'économie
américaine et canadienne. il semble raisonnable d’affirmer qu’une réduc-
tion du taux d’escompte aux Etats-Unis sera vraisemblablement accompa-
gnée d’une mesure semblable au Canada.

Si de telles prévisions apparaissent conformes aux données nouvel-
les de la conjoncture,il reste cependant possible que celle-ci connaisse une
évolution quelque peu différente. Il est bien évident que le fléchissement
actuel de certains taux d’intérêt constitue un indice révélateur de la pression
moindre qui existe actuellement sur le marché des capitaux disponibles:
mais on ne saurait en conclure que ce fléchissement indique avec la même
évidence que l’activité économique elle-même est en recul. Au contraire,
il apparaît plus raisonnable de supposer que cette baisse, encore si impréci-
se du coût des emprunts au niveau gouvernemental, peut-être de nature
temporaire et réfléter surtout chez le monde financier une attitude de pru-
dence. En d’autres termes, ce dernier pratiquerait actuellement la modéra-
tion dans l’emploi et la demande de crédit bancaire dans l’espoir que la ré-
duction prochaine du taux d’escompte lui permettra d’obtenir de meilleures
conditions d’emprunts au cours des prochaines semaines ou encore des
prochains mois.

La conjoncture financière comporte donc maintenant des éléments
nouveaux dontla signification véritable reste bien imprécise. Ces éléments
ne deviendront d’une valeur réelle qu’au moment où ils réfléteront direc-
tementl'intention des autorités gouvernementales de pratiquer une politi-
que monétaire moins rigide. Pour le moment, aucune déclaration officielle
n’a été faite qui laisse entrevoir une limitation des contrôles actuellement
exercés sur le mouvement des capitaux par la Réserve fédérale. Il semble-
rait même que le fléchissement des taux d’intérét au niveau des bons du
trésor a été suscité par les autorités gouvernementales aux fins de savoir
jusqu’à quel point la sévérité monétaire actuelle met un frein à l’activité
économique du pays. Washington tenterait également de connaître dans
quelle mesure il peut diminuer la pression sur le marché des capitaux sans
prendre le risque d'annuler les gains qu’il a déjà marqués dansla lutte qu’il
conduit contre l’inflation.

On ne saurait dire que la conjoncture monétaire soit aussi complexe au
Canada. Maisil est bien certain que les mêmesfacteurs, qui sont à l’origine
des nouvelles tendances observées outre frontière, jouent également au Ca-
nada tout en restant moins perceptibles. Il existe cependant une différence
d'importance et celle-ci concerne notre système bancaire qui est beaucoup
plus unifié dans notre pays que dansla-république voisine. À cause de cette
caractéristique. les banques canadiennes semblent moins libres que les ban-
ques américaines d’interpréter les nouvelles indications de la politique
monétaire et d'escompter. commecertaines banques le font actuellement
aux Etats-Unis une -réduction du taux d’escompte. Constatant depuis plu-
sieurs mois déjà la nouvelle agressivité de nos banques en matière de poli-
tique monétaire, il reste cependant possible que les prochaines semaines
nousréservent des surprises en matière de taux d’intérêt.
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M. F.A. Dagg, président de la
compagnie Saguenay Terminals à
Port-Alfred, filiale de l’Aluminium
du Canada, Ltée, vient d'annoncer
un programme d’agrandissement de
$6,300,000 aux aménagements por-
tuaires de la Baie des Hahas.
“Nos aménagements, une fois le

travail terminé, seront à même de
recevoir des navires de bauxite d’un
port en lourd de 35,000 tonnes”,
a dit M. Dagg. Il a précisé qu’à
l’heure actuelle les plus gros miné-
raliers qui font relâche à Port-Al-
fred ne dépassent pas 24,000 tonnes.
M. Dagg a déclaré que le pro-

gramme d’agrandissement compre-
nait une extension de 310 pieds du
quai Duncan; de nouvelles installa-
tions de déchargement de minerai
et de marchandises en vrac; le dra-
gage entre les quais Duncan et
Powell et des travaux de protection
et de renforcement permettant de
recevoir des navires de 35,000 ton-
nes; l'augmentation de la capacité
des transporteurs de bauxite et des
installations d’énergie électrique
modernes.
Les travaux de génie vont com-

mencer immédiatement; l’achat de
la machinerie aura lieu au prin-

 

De bons moyens de
communications

aident au
développement

économique
“La disponibilité de moyens de

communications rapides et effica-
ces influe directement sur le rythme
du développement économique. et
ce, encore plus dansles régionséloi-
gnées. C'est pourquoi. les télécom-
munications ont joué et continue-
ront de jouer un role essentiel dans
la conquéte de ces vastes territoires
désolés qui constituent le Grand
Nord canadien.”

C’est ce que déclarait le vice-pré-
sident de Bell Canada pour la zone
est, M. Jean-Paul Gagnon, dans une
causerie qu’il prononçait lors de
l’ouverture du congrès des étudiants
en génie du Canada.

S’adressant aux délégués réunis
à Québec dans le but d’étudier les
différents aspects de l'expansion
économique du Grand Nord cana-
dien, M. Gagnon a déclaré que la
Compagnie Bell Canada installerait
avant l’automne un central télépho-
nique sur l’île Ellesmere. En plus
de mettre cette île de l’Arctique en
communication avec le reste du
monde, ce central téléphonique
permettra aussi aux quelque cent
habitants de Grise Fiord, la princi-
pale agglomération d’Ellesmere, de
communiquer entre eux par télé-
phone.

“En fait, a-t-i! expliqué, tous les
problèmes créés par la distance,
le climat et l'absence de moyens
de transport que doivent affronter
les industries qui s’installent dans
le Grand Nord, nous devons y faire
face aussi, avec la différence que
nous avons un territoire de deux
millions de milles carrés à desser-
vir.
M. Gagnon a ajouté que “l’instal-

lation de réseaux terrestres à tra-
vers ces immenses territoires dé-
solés nécessite, dans certains cas.
un investissement énorme de capi-
tal, investissement qu’il nous est
interdit de faire actuellement sous
peine de mettre en dangerle service
de communications que nous four-
nissons déjà ailleurs.”

temps et en été. Les travaux de

construction commenceront fin

1970. Les nouveaux aménagements

devraient être terminés au prin-

temps 1972. ;

Port-Alfred est le port de dé-

chargement de la bauxite, de l’alu-

mine et d’autres matières premières

utilisées par les usines d'aluminium

Alcan du Québec. Quelque trois

milions de tonnes de bauxite et au-

tres marchandises en vrac arrivent

à Port-Alfred chaque année.

Commentant la décision de Sa-

guenay Terminals, M. Dagg a pre-

cisé que la tendance actuelle est a

la construction de navires de trans-

port de minerai et de marchandises

en vrac, de tonnage de plus en plus

élevé ‘‘par conséquent, nos aména-

gements portuaires doivent être

prêts à les recevoir. Des que ce pro-

gramme d'extension sera réalisé, le

port pourra recevoir des navires
d’un tonnage allant jusqu’à 50,000
tonnes et ce, à un coût additionnel

relativement modeste".
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Ci

pps Investissement de $6,300,000 au port
wiki" de la Baie des Hahas

Deux tours géantes de décharge-
ment, d’une capacité maximum de
1,000 tonnes à l'heure chacune. se-
ront installées et permettront de
décharger un navire de 35,000 ton-
aes en un jour.
Le quai Duncan a été construit en

1937 pour recevoir les navires rela-
tivement petits utilisés alors pour
ie transport de la bauxite. Bâti en
pois à l’origine, ce quai fut amélioré
:t agrandi, et à partir de 1954, gra-
luellement rebâti avec pilotis d'a-
‘ier et dalles de béton.
Le tonnage des bateaux faisant

'elâche à Port-Alfred a augmenté
raduellement, passant de 9.00
onnes en 1940 à 24,000 tonnes ces
lernières années; un autre quai de
’ort-Alfred reçoit même des pétro-
iers de 35,000 tonnes. La tendance

‘ers de plus gros vaisseaux devrait
l’ailleurs aller en s’accentuant.
M. Dagg a précisé que l'activité

sortuaire se poursuivra normale
nent à Port-Alfred pendant l’exécu-
ion des travaux d’extension.
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des jours
* Le Pathet-Lao et les Nord-
Vietnamiens se sont rendus
maîtres de la Plaine des Jarres
— au nord du Laos — qu’ils
avaient abandonnée six mois
auparavant. Est-ce le début
d’un nouveau Vietnam ou la
répétition de l'incident du golfe
du Tonkin?

* Malgré certains incidents, les
Français sont en général satis-
faits de l'accueil réservé par
les Américains à leur président,
M. Georges Pompidou.

* On se demande pourquoi les
partis traditionnels n’ont pas
encore repris le contrôle de la
vie politique nigériane...

* “sirien n'arrive d'ici deux
ou trois ans, il nous faudra
prendre une décision grave,
peut-étre la plus grave que le
Québec ait jamais connue”,
déclare le ministre des Finan-
ces du Québec, M. Mario Beau-
lieu. :

* Libéré depuis quelques jours
a la suite de plus de trois ans de
prison, M. Charles Gagnon
veut rallier toutes les forces
révolutionnaires!

* U Thant a jugé utile de con-
férer avec les représentants
des quatre grandes puissances
au sujet de la sécurité aérienne
— on se rappelle l’attentat con-
tre l’avion Coronado de la
Swissair — et cela avant la
séance de concertation qu’ont
eue les quatre grands à l’ONU.
I faut espérer… wl

* Le député Tran Ngoc Chau,
condamné a vingt ans de tra-
vaux forcés, a demandé au pré-
sident Nixon “d’intercéder en
sa faveur et en faveur de tous
ceux qui, au Sud-Vietnam,
souffrent comme lui pour la
liberté”.

* Lors de l'ouverture de la nou-
velle session du Québec dé-
pouillée de plusieurs de ses ar-
tifices habituels, le premier
ministre Bertrand avait dévoilé
son programme législatif. Le
chef de l’opposition officielle,
M. Bourassa lui a répondu en
déposant une motion de non-
confiance alléguant que M.
Bertrand aurait dû proposer
les mesures nécessaires au
développement économique et
à la lutte contre le chômage.

* La métropole canadienne en-
treprend sa lutte contre la pol-
lution en interdisant les huiles
à trop forte teneur en soufre.

* Le conflit postal n’a toujours
pas de solution mais le minis-
tre fédéral du Travail aurait
accepté d'intervenir…

* Les organisations palestinien-
nes et le quotidien cairote Al
Ahram disent avoir la preuve
que des sionistes ont machiné
l’attentat contre la Swissair.
Qui a raison?…

*Le gouvernement fédéral
devra peut-être se résoudre à
envisager sérieusement l’hypo-
thèse de sa participation à la
conférence de la francophonie
sans la présence des représen-

\ tants du Québec. )
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La fusion du Trust Général et de la SAF semble
assurée
Le président du conseil d’admi-

nistration du Trust Général du Ca-
nada, M. Gérald G. Ryan, a confir-
mé, au cours de l’assemblée annuel-
le de cette entreprise, qu’un projet
de fusion était actuellementà l’étu-
de avec la Société d’administration
et de Fiducie. Des négociations sont
en cours, a expliqué M. Ryan. Deux
comités ont été formés, représen-
tant les entreprises concernées par
cette fusion. Ces deux comités doi-
vent faire rapport aux deux conseils
d'administration qui aviseront en-
suite des recommandations à faire
aux actionnaires. M. Ryan est d’a-
vis que ces négociations seront con-
duites avec succès et dans le meil-
leur intérêt des deux entreprises. _
En prévision de cette fusion, 5 re-
présentants de la Société d’Adminis-
tration et de fiducie ont été élus au
conseil d'administration du Trust
général du Canada et 5 représen-
tants de ce dernier au conseil d’ad-
ministration de la SAF. Ces nomi-
nations seront cependant annulées
si la fusion projetée ne se réalise
pas.
M. Ryan a aussi annoncé qu’une

assemblée spéciale des actionnaires
serait convoquée pour permettre
à ces derniers de se prononcer défi-
nitivementsur le sujet.

Progrès constant

Selon le dernier bilan du Trust
Général du Canada, la somme to-
tale des biens en gestion à la fin de
décembre dernier atteignait $600,-
573, marquant une hausse de près
de $20,000,000 au cours du dernier
exercice. Les bénéfices nets de l’an-
née ont été de $635,000 contre $531-

précédemment. Les revenus de
la période ont été de $12,156,000
contre $10,964,000 dans ['exercice
précédent. Dans ses remarques
aux actionnaires, M. Robert Jussau-
me, président, souligne que malgré
la pression inflationniste qui se ma-
nifeste aussi dans le coût de l’admi-
nistration de la société, celle-ci a été
en mesure l’an dernier de reviser la
gestion interne de l'entreprise et de
lui assurer ainsi une meilleure ren-
tabilité.

Réalité changeante

Dans ses remarques concernant
la situation économique canadien-
ne et québécoise M. Jussaume a
signalé que nous sommes toujours
en pleine période d'évolution et que
de ce fait la réalité économique est
fort changeante. Parmi les traits
caractéristiques de contexte le
président du Trust Général men-
tionne quel'inflation demeure tou-
jours la faiblesse la plus sérieuse
de l’économie canadienne que des
correctifs classiques commele res-
serrement du crédit et un surplus
budgétaire pourraient peut-être
combattre avec succès.
Ces mesures restrictives suscitent

toutefois des effets impopulaires
dont l’intensité varie avec'la durée
et la vigueur de leur application.
Nous comprenons fort bien que le
gouvernement fédéral ait décidé
de ne pas céder trop tôt à la menace
d'une récession. Nous craignons
cependant que la politique défla-
tionniste actuelle, qui s'étend à
tout le Canada, freine la croissance
de l’économie de manière sévère
et affecte particulièrement certai-
nes régions relativement moins dé-
veloppées du Québec. Il serait donc
souhaitable que la politique écono-
mique et financière du gouverne-
ment fédéral tienne compte davan-

tage des disparités régionales.
Les pressions inflationnistes ac-

tuelles sont attribuables en grande
partie à l’augmentation des coûts
et cette situation ne semble pas
devoir changer dans un avenir im-
médiat. Une certaine psychose de
l'inflation se manifeste un peu par-
tout, chez les patrons, les ouvriers
et les consommateurs en particu-
lier. Elle engendre des hausses de
prix anticipées dont les principales
victimes sont les personnes à fai-
bles revenusfixes.

Il est significatif, à cet égard, que
certains contrats de travail impli-
quent des augmentations de salai-
res substantielles qui dépassent de
beaucoup l’amélioration du taux de
productivité. Citons,à titre d’exem-
ples, ceux des industries de l'acier
et du nickel. Il est possible que le
gouvernement soit amené à pren-
dre des mesures plus contraignantes
et que la lutte contre l'inflation soit
longue. En effet, l’indice des prix à
la consommation, qui était resté
relativement stable de 1961 à 1965,
s'élève rapidement depuis pour at-
teindre 4.6% en 1969. 1I est diffici-
le d’entrevoir pour 1970 une hausse
des prix inférieure a 32% ou 4%,
malgré les mesures déflationnistes
actuelles. Ces mesures devraient se
faire sentir au second semestre, a
condition, toutefois, qu’une ma-

- noeuvre maladroite ne vienne pas
tout remettre en question.

Inflation monétaire

C’est par le biais des taux d’inté-
rêt, qui ont atteint un sommetsans
précédent, que les sociétés de fidu-
cie se ressentent le plus de la spira-
le inflationniste et des restrictions
monétaires. En décembre 1969, les
obligations provinciales et indus-
trielles les plus valables se transi-
geaient à des taux annuels de 94%

ou 954% contre 8% ou 844% en
1968. Quant au taux d’intérêt sur les

prêts hypothécaires conventionnels,
de 9% qu'il était en décembre 1968,
il est passé à 10%2% ou plus en 1969.
Ce phénomene risque de paraly-

ser des secteurs dont l’activité dé-
pend étroitement de l'emprunt,
tels que le développement munici-
palet l'habitation. L'accroissement
des familles exige de mettre l’accent
sur l’habitation: une étude du Con-
seil Economique du Canada montre
qu’il faudra construire au-delà de
deux millions de logements d’ici à
1980. Quant aux services et aux
équipements municipaux, dont le
besoin ne cesse de croître, ils sont
de plus en plus onéreux et dépen-
dent en grande partie du finance-
ment obligataire. Les municipali-
tés doivent en effet faire appel à
des emprunts publics pour financer
l’écart qui va toujours s’élargissant
entre leurs revenus et leurs dépen-
ses courantes. Or, le marché des
obligations est devenu difficile.
Ces deux secteurs étroitement liés
au bien-être de la famille requiè-
rent une attention spéciale. Certes.
les restrictions de crédi: peuvent
s'accompagner de certains maux
nécessaires. Il est douteux. toute-
fois, que la réformefiscale préconi-
sée par le Livre blanc de novembre
1969 constitue un palliatif nécessai-
re. À mon sens, la répartition plus
équitable de l'impôt — objectif
louable — ne justifie pas des chan-
gements dont les effets seront dom-
mageables. En allégeant le fardeau
fiscal du contribuable à faible reve-
nu au détriment du contribuable à
revenu moyen, on ne résoud rien de

fondamental. On décourage |'épar-
gne tout en favorisant la consom-
mation. Et les contribuables à
revenu moyen chercheront sans
doute à récupérer leur ancien pou-
voir d’achat par des hausses de trai-

tement qui. à leur tour, nourriront
l'inflation.
Gainde capital
Un même souci de justice sociale

a dicté aux auteurs du Livre blanc
d'inclure les gains de capital dans
les revenus imposables.
Mais les effets négatifs à prévoir.

ainsi que la difficulté et le coût du
conrôle, en atténueront grande-
ment la portée. De plus, on enlève
aux Canadiens une partie de leur
motivation à épargner. Or c'est l'é-
pargne qui alimente les investisse-

ments, qui tiennent une place pré-
pondérante dans l'expansion de
notre économie.
D'autre part. aucune considéra-

tion n'a été accordée. à une excep-
tion près. aux plus-values de ca-
pital provenant de l'inflation en
imposant. sans distinction. tout
gain de capital.
Encore plus critiquable nous pa-

raît l'imposition de gains fictifs
non réalisés qui résulteraient de
l'obligation d'évaluer tous les cinq
ans l'avoir des contribuables. Cette
recommandation du Livre blanc
soulève de sérieuses objections.
Evaluer un avoir au prix du marché
n'est pas raisonnable puisque per-
sonne ne peut prévoir à quel prix
des valeurs se transigeront effecti-
vement à un moment donné. Ne
court-on pas ainsi le danger que le
contribuable liquide une partie de
son avoir pour s'acquitter de ce nou-
vel impôtet aille jusqu'à se départir
du contrôle de son entreprise aux
mains des étrangers”
Ces quelques réflexions sur la re-

forme fiscale font écho à de nom-
breux commentaires exprimés re-
cemment dans des milieux divers.
Heureusement. le ministre des fi-
nances du Canada a procédé de tel-
le sorte que tous les intéressés peu-
vent encore se prononcer sur cetie

question fondamentale.
 

Prêt de $1,300,000 consenti a la Société Louven Inc.

La direction de la Société minière
Louvem Inc. communique l’infor-
mation suivante sur la mise en va-
leur de son gite de cuivre du canton
Louvicourt près de Val d’Or.
Le financement du chantier à

ciel ouvert et d’une partie des tra-
vaux de développement souterrain
est maintenant assuré par la Caisse
de dépôt et placement du Québec
et la Banque provinciale du Canada
qui ont consenti à Louvem des prêts
d’un million de dollars et $300,000
respectivement. À cette occasion,
300,000 actions déjà émises du capi-
tal-actions de Louvem ont été op-
tionnées à la Caisse de dépôt et pla-
cement du Québec. M. Claude Ge-
nest, président de Louvem, a de plus
ajouté qu’une partie des profits de
l’exploitation à ciel ouvert servira
à compléter le financement des tra-
vaux souterrains.

Ainsi que l'avaient recommandé
les études de rentabilité et d’ingé-
nierie, la première phase des tra-
vaux de développement vise à l’en-
lèvement du mort-terrain pour per-
mettre en premier lieu l’exploita-
tion à ciel ouvert. Cette phase est
aux trois quarts complétée. L’ex-
ploitation du chantier à ciel ouvert
débutera vers le premier juillet
1970 à un taux de 20,000 tonnes par
mois et durera huit mois. La teneur
des réserves de minerai à extraire
par méthode a cigl ouvert est éva-
luée à 3.39% cuivre. Le minerai sera
concentré à la laverie de Manitou-
Barvue Mines Limited avec laquelle
un contrat d’usinage à façon a été

passé.
Parallèlement, les travaux prépa-

ratoires au fonçage du puits se pour-
suivent en vue de l'exploration et
de l’exploitation souterraine du gite.
Le contrat pour le fonçage du puits
sera accordé au cours du mois de
mars et les travaux commenceront
vers le premier avril 1970. Le puits
aura une profondeur minimum de

1.000 pieds: il permettra à lu fois
l'accès à quelque 370.000 tonnes de
minerai titrant 2.27’. cuivre et l'ex-
ploration des indices détectés sous
le niveau 500. L'abattage par foru-
Zes à longs trous et la méthode de
iransport dite ‘’trackless” seront
utilisés pour l'extraction souterrai-
ne à un taux proposé de 25.000 ton-
nes par mois.

 

La Commission Gendron pourra
difficilement tenir un rôle utile

. De l'avis du président du conseil
de la Compagnie Trust Royal. M.
Conrad F. Harrington. le Canada
aussi bien que le Québec traversent
actuellement une période troublée
où il est difficile de percevoir ce que
nous réserve l'avenir. Portant la
parole à l'assemblée annuelle des
actionnaires, tenue dans la métro-
pole. M. Harrington a porté deux
jugements fort sévères sur deux
points qui sont de grande actualité.

Commentant le travail accompli
dans la province par la Commission
Gendron, ce dernier a indiqué que
la Compagnie Trust Royal avait
soumis un modeste mémoire à cette
commission mais qu’elle avait eu
de longs entretiens avec les com-
missaires. Ces entretiens permet-
tent de conclure que la solution aux
problèmes étudiés par la Commis-
sion n’est pas facile.-Bien plus, M.
Harrington est d’avis que- la Com-
mission éprouvera de la difficuité à

présenter un rapport utile dans la
pratique. Il a expliqué que les pro-
blemes économiques deviendront
tellement pressants qu'ils rempla-
ceront rapidement dans l'esprit du
public les questions politiques et
culturelles. M. Harrington entrevoit
aussi qu’il sera particulièrementdif-
ficile de trouver des solutions aux
problèmes qui agitent la vie du Qué-
bec, mêmelorsquele prochain scru-
tin aura fixé qui gouvernera la pro-
vince au cours des quatre prochai-
nes années. .
Le second point soulevé par M.

Harrington concerne le Livre blanc
sur la fiscalité. Ce dernier est d’avis
que les recommandations de ce Li-
vre constituent, en ce début de dé-
cennie, la plus grave menace qui
puisse apparaitre dans le ciel cana-
dien. I1 mentionne que le Livre est
déjà l'objet d’un vaste mouvement
de critiques à travers le pays mais
il signale qu’il ne faut pas négliger
sa tres grande portée politique.
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Rationalisation des efforts

de promotion industrielle

Si, dans les circonstances actuelles, la volonté de la région de

Montréal de se doter d'un organisme de promotion industrielle

est, en soi, parfaitementlégitime, il n'en reste pas moins qu'elle

nous amene à nousinterroger sur les mérites de cette proliféra-

tion exagérée d'organismes, dont les actions — est-il seulement

nécessaire de le démontrer?” — se chevauchent bien souvent.

Nous pouvons raisonnablement nous demander si cette pro-

pension ne provoque pas un gaspillage inutile des talents, du

temps et de l'argent que nous consacrons à promouvoir les in-

vestissements dans la province de Québec. Les bureaux du mi-

nistère de l'Industrie et du Commerce, le Conseil général de
l'industrie, les chambres de commerce de la province et les com-

missariats industriels constituent uneliste imposante qui traduit

mal les résultats relativement maigres que, à l'évidence, nous

obtenons.

Ne serions-nous pas fondés de penser que jusqu'ici l'essentiel

a été systématiquement ignoré au profit de résultats individuels

restreints? Il est grand temps que tous ces efforts, plus ou moins

épars, soient enfin rationalisés.

Le président de la chambre de commerce de Montréal, M. R.

Beauchemin, affirme qu'au cours des cinq prochaines années

80% du développement industriel, dans la région de Montréal,

devrait normalement résulter de l'expansion des industries qui y

sont déjà implantées.

C'est une opinion à laquelle nous nousrallierions sans hésiter,

s’il était possible de produire sans s'occuper de vendre. Le sens

des réalités nous oblige cependant à admettre que le nombre

relativement restreint de la population canadienne limite forcé-

ment les dimensions de nos marchés intérieurs, et, de ce fait, la

production de nos industries. Certes, ces dernières auraient tou-

jours l'alternative de se trouver de nouveaux débouchés, notam-

ment sur de nombreux marchés extérieurs. Mais cela suppose,

essentiellement, des services de commercialisation sans lesquels

il serait illusoire de penser que nos produits auraient une chance

de pénétrer sur ces marchés disputés par tous les pays industria-

lisés. Pour les entreprises très importantes, il n’y a aucun pro-

blème; elles disposent des moyens nécessaires. Mais combien

en comptons-nous de cette taille dans la région de Montréal ou

même dans le Québec tout entier?

On admettra, hélas, que la grande majorité de nos industries

— à l'échelle américaine, allemande, japonaise, italienne, etc. —

sont de dimensions plutôt modestes.

N'est-il pas, dès lors, souhaitable que des organismes soient
mis en place pour assurer à nos industries, petites et moyennes,
par secteur d'activité, ces services indispensables à leur expan-
sion audelà de certaineslimites?
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Nouveaubrise-glace des Grands Lacs

Un autre baliseur brise-glace s’est ajouté à la

flotte de là Garde côtière canadienne. Mme Donald

S. Macdonald, épouse du président du Conseil privé,

baptisera le Griffon au chantier de la compagnie

Davie, a Lauzon (Qué.).
Le Griffon patrouillera la région aval des Grands

lacs de sa base située à Prescott (Ont.). II porte le

nom du premier navire à voile à s’aventurer dans

les Grands lacs et qui avait été construit sous la di-

rection de l'explorateur La Salle. La quille du pre-

mier Griffon avait été posée près de l'embouchure de

la crique Cayuga, soit à six milles environ en amont

des chutes du Niagara, et le navire avait été lancé

en 1679. Le Griffon remplace le vieux baliseur Gren-

ville qui a coulé en décembre 1968 après avoir été

immobilisé dans des glaces épaisses près de Beauhar-

nois (Qué.).
Le nouveau navire, construit au coût de $6,227,-

406, est un navire à deux hélices dont les moteurs dé-
veloppent 4,000 c.v. sur l’arbre et qui a un déplace-
mentde 2,828 tonnes. Il mesure 234 pieds de longueur

et sa coque est entièrement renforcée pour la navi-

gation dansles glaces.
Le système de propulsion se compose de quatre

groupes électrogènes diesel qui actionne deux mo-
teurs électriques.

Nouveau système de codage
aux Postes canadiennes.

Le ministre des Postes et des Communications, a
déposé un rapport en Chambre sur le code postal na-
tional qu’on se propose d'adopter au Canada. Le rap-
port, intitulé “Système de codage des adresses posta-
les du Canada”, fait suite à l’étude entreprise en
juillet 1969 par la maison Samson Belair Riddell
Stead Inc., à la demande des Postes canadiennes.
Le code alphanumérique sera adopté à l'échelle

nationale et sera exclusif au Canada. Il est conçu de

façon à s'adapter au matériel de tri mécanique sans
pour autant nuire aux procédés actuels de tri manuel.
Il vise avanttout à accélérerle tri et la distribution du
courrier.
Sa mise en oeuvre débutera par un projet-pilote

détaillé que nous nous proposons d’inaugurer en avril
1971. Après une période d’essai et d'analyse, la mise
en oeuvre s’étendra à d'autresvilles.
Le code, formé de six caractères, se composera de

deux parties représentant l'élément ‘achemine-
ment” et l'élément ‘distribution’ de l'adresse. L’élé-
ment ‘‘distribution’’. identifié par les trois derniers
caractères, représente une partie indivisible du sys-
tème de distribution appelé ‘Unité de distribution
locale”. Les trois premiers caractères identifieront la
“région du tri d'acheminement’ que constitue le
groupage geographique logique des unités de distri-
bution locale.

Colloque de la cartographie
M. Jean-Noël Poulin, directeur de la direction

générale du Domaineterritorial au ministère des Ter-
res et Forêts du Québec, présidera le Colloque de la
Cartographie qui se tiendra à Québec. les 17 et 18
mars.

Le CRD rencontre d’autres
conseils économiques régionaux

Au cours du mois de mars, le président du Con-
seil régional de Développement de l’Est du Québec
(CRD), M. Claude Jourdain, et le secrétaire général
de l'organisme, M. Rodolphe Lafresnaye, prendront
part à trois rencontres avec d’autres conseils écono-
miquesrégionaux.

Les 9 et le 10 mars,ils participeront à Montréalà
une réunion du Comité de Liaison des CER du Qué-
ec.
Les 20 et 21 mars, MM. Jourdain et Lafresnaye

prendront part à l’assemblée générale annuelle du
Conseil Economiquerégional Saguenay- Lac St-Jean,
à Arvida, où le président du CRD sera appelé à faire
partie d’un panel.

Enfin, le 22, à Saint-Basile, N.-B., ils assisteront
à l'assemblée générale annuelle du Conseil régional
d'Aménagement du Nord-Ouest du Nouveau-Bruns-
WICK (CRANO), où M. Jourdain prononcera une con-
férence.

Symposium surl’industrie
de l’auto-neige au Québec

Depuis quelques années l’industrie de l’auto-
neige a connu une expansion phénoménale. La Facul-
té d'administration de l’Université de Sherbrooke par
ses étudiants est consciente du rôle qu’elle se doit
de jouer pour favoriser l’entreprise québécoise. L'in-
dustrie de l’auto-neige étant un secteur de pointe

bloc-notes ~
dans notre industrie la faculté lui rend hommagele
10 mars prochain à l’hôtel New Wellington de Sher-
brooke.

Deux fois l’an, la Faculté d’administration par
I'entremise de son “Management Club” organise un
symposium d’information. Elle poursuit par ces sym-
posium un triple but: offrir au monde des affaires
un forum où peuvent être analysés les problèmes
et les perspectives d'avenir d’une industrie en parti-
culier; stimuler les contacts entre les hommes d’af-
faire et le monde universitaire; sensibiliser les étu-
diants aux problèmes des industries vers lesquelles
ils se dirigent dans un avenir immédiat.

Le prochain symposium a pour objectif de faire
le point sur la situation actuelle de l’industrie qué-
bécoise de l’auto-neige; analyser les facteurs qui ont
contribué à la croissance phénoménale de cette indus-
trie québécoise; étudier les principaux problèmes
que rencontrent actuellement les différents secteurs
de l’industrie; évaluer les perspectives d'avenir de
l’industrie et les caractéristiques de son évolution
future.

L’Expo — AHPQ à l’ère des
achats groupés dans les hôpitaux

Les dirigeants d'hôpitaux du Québec songent
sérieusement à grouper les achats afin de réduire les
frais d'exploitation.

Ce sujet sera soumis à une étude minutieuse alors
que les administrateurs d'hôpitaux et les fournisseurs
se réuniront au congrès-exposition de l’Association
des Hôpitaux de la Province de Québec qui aura lieu
du 12 au 14 mai à la Place Bonaventure, à Montréal.

La tendance à grouper les achats est d’une impor-
tance capitale pour ceux qui dirigent les hôpitaux et
pourles fournisseurs de matériel et de services hospi-
taliers.

Les administrateurs entrevoient des économies
substantielles dans ce mode d’approvisionnement où
l’on groupe les achats de plusieurs hôpitaux d’un
même arondissement.

D'autre part, les fournisseurs qui vendent main-
tenant aux hôpitaux sur une base individuelle. envi-
sagent des augmentations, ou des baisses, considéra-
bles de leurs ventes, selon le succès que remporte-
ront leurs soumissions auprès des groupes acheteurs.

Lors du congrès-exposition de l’AHPQ, les diri-
geants d’hopitaux étudieront les régimes d’achats
groupés qui existent en diverses parties du Canadaet
des Etats-Unis. Les exposants, de leur côté, tâche-
ront fortement de s’accaparer une part de tout mar-
ché-groupe qui puisse résulter de ces délibérations.

L'Exposition de cette année,la plus importante du
genre jamais tenue au Québec, réunira plus de 200
exposants de fournitures et de matériel hospitaliers.
L'éventail des étalages s’étendra du matériel de bloc
opératoire au mobilier, et des pansements chirur-
gicaux aux produits de buanderie et d’entretien mé-
nager.

On prévoit que plus de 8,000 délégués d’hôpitaux
participeront à ce double événement. Les visiteurs
inscrits seront des administrateurs d’hôpitaux, direc-
teurs médicaux, acheteurs, directeurs commerciaux,
directrices des soins infirmiers, membres des con-
seils d'administration et autres chefs des services
hospitaliers.

Contrat de $2,5 millions obtenu par
la Northern Electric au Chili

Un contrat de $2,5 millions vient d’être accordé
à la Northern Electric pour la fourniture et l’installa-
tion du matériel nécessaire à la mise en place d’une
liaison hertzienne reliant sur une longueur de 200
milles, les villes de Temuco et Puerto Montt, dansla

partie centrale du Chili.

De type “clé en mains”, le contrat englobe la
construction des immeubles et routes d’accès, les tra-
vaux d’ingénierie, la fourniture d’un système de re-
lais radioélectriques à grande distance d'une capaci-
té de 1,800 voies et d’un équipement multiplex 960
voies, avec tout le matériel de commutation associe,
ainsi que la formation par la Northern Electric du
personnelde l'Administration chilienne.

Commentant la nouvelle, un porte-parole de la
société a déclaré que la Northern Electric, qui a dû
soutenir de la part de ses compétiteurs une concur-
rence extrêmementserrée, éprouve une vive satisfac-
tion d’être associée à ce projet, car si elle a déjà con-
clu plusieurs marchés ‘clé en mains” en Amériquedu
Nord, en Afrique et en Asie, elle en est à sa première
entreprise de ce genre en Amérique du Sud, età ce ti-

tre, elle considère avoir franchi là une étape impor-
tante. Ce marché est en partie financé par la Banque
interaméricaine de développement (B.LD.) à l’aide
de capitaux fournis par le gouvernementcanadien.
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La ville de Montréal entre en lutte contre la pollution
La Ville de Montréal, si elle n’a

pas pris une part aussi active que
d'aucuns l’eussent souhaité, à l’ac-
tivité verbale concernant la pollu-
tion de l’air, n’a pas pour autant né-
gligé les responsabilités qui sont les
siennes dans ce domaine.
Ensuite aux recherches effec-

tuées depuis quelques années pour
déceler dans l'air la présence de gaz
toxiques et dangereux pour la santé
des citoyens, même si ces gaz sont
invisibles à l’oeil nu, la division de
l'assainissement de l’air et de la
salubrité générale a fait des analy-
ses sur les prélèvements dans les
diverses stations de contrôle qui ont
été aménagées sur le territoire de
la ville et sur celui d’autres munici-
palités de l’île de Montréal.
Le résultat de ces analyses faites

par la division de l’assainissement
de l’air a été transmis aux méde-
cins du service de Santé de Mon-
tréal. Une attention toute parti-
culière a été portée à la présence de
l'anhydride sulfureux et aux fines
particules aéroportées. La ‘concen-
tration de ces substances a été dé-
terminée durant la saison d’été,
lorsqu'elle est faible, et durant la
saison d’hiver quand elle s’élève par
suite de la consommation très gran-
de combustible pour le chauffage
née également au cours des pério-
des d’inversion de température qui
entravent la ventilation naturelle de
la région.
Les résultats de ces analyses peu-

vent se résumer aux constatations
suivantes:
1. La concentration maximum quo-
tidienne déterminée pour l’anhy-
dride sulfureux a été dépassée 6%
du temps à 9 stations et 22% du
temps aux deux autres;
2. La concentration maximum an-
nuelle déterminée pour cette même
substance a été dépassée à 10 des
11 stations en 1968 et aux 11 stations
en 1969, ce qui démontre que cette
concentration a tendance à augmen-
ter.
3. La concentration moyenne quo-
tidienne déterminée pour les par-
ticules aéroportées a été dépassée
dans 9% des échantillons prélevés.
Des mesures énergiques s'impo-

sent pour parer au dangerà la santé
publique que présentent ces conta-
minants en excès dans l'air. Il est
nécessaire d’en abaisser la concen-
tration en bas des limites, où on ne
relève aucun effet nocif pour la san-
té des citoyens.

Au niveau municipal

. Le Comité exécutif de la Ville de
Montréal a adopté les recommanda-
tions du service de Santé qui propo-
se une série d’amendements au
règlement 3300 de la Ville qui traite
de la pollution de l'atmosphère; ces
amendements visent à la réduction
des contaminants incriminés en
deçà des seuils de nocivité.
Les nouvelles dispositions suggé-

rées au règlement 3300 auront pour
effet d’interdire l’usage de certains
combustibles pour le chauffage et
pour certains procédés industriels.
Ces dispositions obligeront notam-
ment les citoyens à utiliser pour le
chauffage des huiles plus raffinées;
elles interdiront aux distributeurs
de vendre des huiles dont la teneur
en soufre pourrait dépasser les cri-
tères et les seuils déterminés dans
le règlement.
Ce projet de règlement sera sou-

mis au Conseil municipal de Mon-
tréal à une séance spéciale convo-
quée pour le 4 mars 1970.
La Ville de Montréal demandera

également à l’Assemblée Nationale
de modifier sa charte pour donner
au service de Santé la juridiction
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requise pour appliquer les disposi-
tions du règlement qui s'adressent
aux raffineries en permettant la
visite de ces établissements, l’ins-
pection et l'analyse des produits
pétroliers offerts en vente.
Un amendement à la charte sera

également proposé pour que la Ville
soit autorisée à imposer des péna-
lités aussi sévères que celles qui ont
été définies dans la loi créant la
Communauté Urbaine de Montréal.

Au niveau intermunicipal
Le Comité exécutif de la Com-

munauté Urbaine de Montréal a
étudié le rapport du service de
Santé de Montréal et a décidé a

I'unanimité de soumettre au Con-
seil de la Communauté urbaine, à
une assemblée spéciale qui sera
convoquée vers la fin du mois de
mars, un projet de règlement cor-
respondant à celui qui sera soumis
au Conseil municipal de Montréal,
et la Ville de Montréal, en collabo-
ration avec les municipalités qui
ont un personnel qualifié, sera
chargée d'appliquer ce règlement
dans tout le territoire de la Com-
munauté.

Au niveau provincial

Le Conseil municipal de Mon-
tréal sera invité à recommander,
par résolution, à l’Assemblée Na-

tionale, de statuer dans le plus bref
délai possible sur toutes les mesures
nécessaires pour que les voitures-
automobiles qui sont vendues et dis-
tribuées dans la province de Québec
soient munies des dispositifs les plus
efficaces afin d’enrayer l’émission
de contaminants par les véhicules-
automobiles.

Au niveau du gouvernementfédéral

Le Conseil de la Ville de Mon-
tréal sera invité à voter une résolu-
tion priant le Lieutenant-gouver-
neur en Conseil de la province de
demander au gouvernement fédéral
a) de poursuivre la recherche pure

et appliquée sous toutes ses for-

mes, relative aux polluants at-
mosphériques;

b) que les dispositions de la loi con-
cernant les navires marchands, et
les ordonnances faites en vertu de
cette loi, soient appliquées rigou-
reusement dans les eaux naviga-
bles de la région de Montréal et,
enfin

c) La Ville de Montréal fera auprès
des Ministères responsables des
bâtiments appartenant à la Cou-
ronne et situés sur le territoire de
la Communauté urbaine, les dé-
marches utiles pour que les mesu-
res édictées dans le règlement
solent appliquées sans aucun dé-
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Le marché du travail aux États-Unis
en 1970

par François Gauthier. économiste

Au cours de l’an-
née passée, le Ca-
nada a connu un
certain nombre de

M grèves importan-
£ } tes (sidérurgie, ex-

à traction des mé-
taux etc.) Elles se

sont généralement terminées par un
règlement accordant des hausses de
salaires très importantes et on n'a
pas manqué d’établir un lien entre
ces augmentations de salaires et la

hausse du niveau des prix. On s’est
inquiété également des répercus-
sions économiques des négociations
dans les secteurs-clé et ceci ajoute à
l'incertitude qui règne en ce qui con-
cerne l’évolution de l’économie au
cours des mois à venir. En outre,
l’économie canadienne étant forte-
ment influencée par l’évolution de
l’économie américaine, il est évi-
dent que les résultats des négocia-
tions salariales outre-frontière ont
de profondes répercussions au Ca-
nada. Or 1970 se présente aux États-
Unis comme une année de renou-
vellement des contrats de travail
dans les principaux secteurs d’acti-
vités. Dans quelles conditions se dé-
rouleront les négociations et quelles
en seront les conséquences?

Demandes salariales
I est vraisemblable que les nego-

ciations des contrats de travail se
dérouleront dans un climat totale-
ment différent de celui des négocia-
tions antérieures. En effet, la situa-
tion économique au cours des quel-
ques années passées ayant été ca-
ractérisée par la détérioration du
pouvoir d’achat de la monnaie et un
taux de chômage très faible, les
syndicats ont souvent réussi à ob-
tenir des hausses substantielles de
salaires parce que la demande de
main d’oeuvre augmentait en même
temps que la production et les pro-
fits des entreprises.
La situation est complètement

différente aujourd’hui. Une détente
se produit sur le marché du travail
depuis quelque mois en même
tempsqueles ventes des entreprises
plafonnent ou diminuent et que
leurs profits s’amenuisent. De tels
développements sont évidemment
de nature à rendre les entreprises
plus inflexibles dans la mesure où
elles sentent de plus en plus qu’il
devient difficile de transmettre aux
consommateurs toutes leurs hausses
de coûts.
Mais, étant donné l'inflation des

dernières années et celle qui est at-
tendue, les syndicats tenteront au
moins de maintenir le pouvoir d’a-
chatréel de leurs adhérents sinon de
l’augmenter. Le simple fait de main-
tenir ce pouvoir d’achat représente-
rait déjà une augmentation nomi-
male importante (+6% pour 1969
seulement) puisqu’elle devra cou-
vrir la dépréciation passée de la
monnaie, la dépréciation prévue
pour les deux ans à venir et les
hausses d’impôts (compensées en
partie par l'abandon progressif de‘
la surtaxe de 10%) qui représentent
pour le travailleur une amputation
de son revenu disponible.

Les négociations s’annoncent
donc comme devant être particu-
lièrement dures et le résultat cons-
tituera sans doute une nouvelle dé-
rogation aux fameuses “lignes de
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conduite” de 3% de l’ancien prési-
dent Johnson et une nouvelle décep-
tion pour le président Nixon.

Les secteurs

Les principaux secteurs dans les-
quels doivent avoir lieu des renou-
vellements de contrats de travail en
1967 sont les suivants: transport,
industrie alimentaire, confection,

pâte et papiers, caoutchouc, auto-
mobile, produits électriques et ma-
chinerie. Ce sont donc des indus-
tries-clé qui sont impliquées dans les
négociations. Or, les conséquences
des règlements ne se limitent pas à
l’industrie ou à la catégorie de tra-
vailleurs impliqués car il y a un ef-
fet de diffusion dans l’ensemble de
l’économie: une augmentation de
salaire affectera les taux de salaire
des autres travailleurs ayant un em-
ploi similaire dans d’autres indus-
tries, d’autres catégories d’employés
de la même entreprise de la même
industrie, d’autres membres du mê-
me syndicat, etc… En outre, en af-
fectant le coût de production des
entreprises, ces augmentations se
répercuteront sur les entreprises
clientes ou fournisseuses. Notons
toutefois que plus qu’une négocia-
tion collective, la pénurie de cer-
tains travailleurs spécialisés est sus-
ceitible de faire augmenter les sa-
laires de l’ensemble; et c’est ce qui
s’est produit depuis 1965.

Les coûts unitaires

L'autre conséquence des hausses
de salaire ou des réductions d’ho-
raires de travail est l’augmentation
du prix de revient par unité de pro-
duction dans les diverses entrepri-
ses. Au cours des années 1961-1965,
les augmentations de salaire étaient

Vous pouvez discuter

plus que compensées parles progtes
de la productivité, ce qui a permis
aux entreprises de conserver leur
marge bénéficiaire tout en mainte-
nant les variations de leurs prix de
vente dans des limites assez étroi-
tes. Or, depuis la fin de 1965, les
progrès de la productivité ont été
infrieurs à la hausse des salaires;
en outre l'augmentation du prix des
matières premières a eu des réper-
cussions sur un grand nombre de
secteurs. Il y a donc eu augmenta-
tion des coûts de production et dé-
térioration des marges bénéficiai-
res.

Les entreprises se trouvent devant
une situation difficile. Elles es-
saient d’une part de refaire leur
marge bénéficiaire ce qui n’est pos-
sible que par une rationalisation des
coûts de production ou par une aug-
mentation des prix de vente; d’au-
tre part, elles doivent affronter un
mouvement de revendications qui
se traduira presque nécessairement
par des augmentations de salaires.
Dans les nouvelles entreprises et

dans celles qui ont investi de façon
aigue car l’accroissement de la pro-
ductivité du capital permettra de
compenser les hausses de salaires.
Ce ne sera toutefois pas le cas dans
l’ensemble du pays etl’on peuts’at-
tendre à une nouvelle hausse des
prix de vente, ce qui ne contribuera
guère à freiner les tendances infla-
tionnistes d’autant plus que les syn-
dicats insisteront comme toujours
en période de hausse des prix pour
inclure des clauses d’indexations
pour avoir l’assurance que les salai-
res augmenteront au moins au mê-
me rythme que l’indice des prix à la
consommation dans les nouveaux
contrats de travail.

d'un contrat à Paris:
vous documenter sur
le marche francais;
acheter des produits
a Marseille; vendre
les votres a Lyon...
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Une exception à la loi

reglerait le problème du
Parc Forillon
Rimouski — La possibilité d’exis-

tence de nappes de pétrole sous la
presqu’île de Forillon, en Gaspésie,
risque de déterminer une nouvelle
“guerre de dentelle” entre Ottawa
et Québec et de ramener le même
malaise qu'en février 1969.

C’est ce qu’a déclaré le président
du Conseil régional de Développe-
ment de l’Est du Québec (CRD),
M. Claude Jourdain, qui a ajouté
que l’aménagement du parc pouvait
se voir une fois de plus compromis.
On se rappelle que le projet avait
d’abord été retardé par de longues
négociations entre les deux gouver-
nements au sujet des modalités du
bail du terrain.

M. Jourdain, qui s’adressait à des
étudiants et à des leaders de Gaspé,
réunis au CEGEP de cette ville, a
dit que ‘‘le CRD saurait prendre ses
responsabilités une fois de plus, si
la situation n’était pas réglée d’ici
quelques jours’. De manière géné-
rale, a-t-il commenté, le CRD ne
veut pas s’immiscer dans les querel-
les de juridiction; ‘‘mais si ces que-
relles affectent l’exécution du Plan,
le Conseil régional n’hésitera pas à
intervenir”.

Selon M. Jourdain, le fédéral
pourrait faire exception à ses lois
existantes pour permettre à des
intérêts privés d’effectuer des pros-
pections, suivant des modalités qui
peuvent être définies rapidement,
sans que cela nuise à l’aménage-
menttouristique du parc Forillon.

Un Conseil étudiant régional

Dans un autre ordre d’idées, le
président du CRD a exhorté les étu-
diants du niveau collégial à se re-
grouper dans des associations qui
pourraient fournir des représentants
à un éventuel Conseil étudiant ré-
gional. À son tour, cet organisme
spécialisé pourrait trouver une place
dans la partie sectorielle de la nou-
velle structure consultative que

constituera le CRD. une fois accom-
plie la restructuration prévue pour

prochains mois.
D'après M. Jourdain, les étu-

diants des CEGEP constituent un
important réservoir humain dont
sortira la relève des chefs de file
actuels de la région.

La structure de participation
Parailleurs, dans sa causerie qui

représentait une sorte de synthèse
globale de l'expérience depuis 1963,
M. Jourdain a notamment fait res-
sortir l'essence de la structure de
consultation et de participation de
la région. Le CRD,a-t-il dit, est un
organisme appartenant exclusive
ment à la population régionale,
dontle but est d'assurer la présence
coordonnée de la population dans
l’exécution du Plan.
“Ce que le CRD n’est absolument

pas: un erganisme de pression”, à
dit M. Jourdain, qui a conclu: “Par-
tant, le CRD ne peut se substituer
en aucune facon aux groupes tels
que les Chambres de Commerce,
qui continuent d’avoir une place
particulière dans la société régio-
nale en raison de leur possibilité
d'intervention directe, et une place
égale aux autres dans la structure
consultative en qualité de repré-
sentants d’un groupe donné de lea-
ders locaux”.
 

Martin-Black

Wire Ropes
Une expansion chez Martin-Black

Wire Ropes of Canada Ltd, de Poin-
te-Claire, Québec, augmentera la
production des câbles métalliques
et l’étendue de l’usine. L'augmen-
tation totale, avec l’acquisition et
l’installation d'équipement spécia-
lisé, est évaluée à plus d’un quart de
million de dollars.
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Le pipeline trans-canadien:
construction possible dans
2 ans
Un programme de recherche fi-

nancé par un groupe de compa-
gnies canadiennes de pétrole et de
transport vient de conclure à la pos-
sibilité de construire dans deux
ans un pipeline entièrement cana-
dien destiné à transporter le pétrole
de l'Alaska et de l’Arctique cana-
dien vers les marchés du Midwest
américain et du Canada oriental.
La compagnie Canadian Bechtel,

principal contractant d’un pro-
gramme d’essai de 3 millions de dol-
lars conduit a Inuvik, dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest, a indiqué
à ses commanditaires qu’un pipeli-
ne de 2,750 km et d’un diamètre de
48 pouces, reliant Prudhoe Bay à
Edmonton, pourrait être construit
pour environ 12,2 millions de dol-
lars.
Les tests effectués par la compa-

gnie Mackenzie Valley Pipeline Re-
search ont prouvé qu’il n'existait
pas de difficultés technologiques
insurmontables à la réalisation d’un
tel projet et que les compagnies
canadiennes possédaient les don-
nées nécessaires pour le mener à
bien.

Cette conduite, on le sait, con-
currencerait l’oléoduc tran:-alaskan
dont la pose est toujours retardée.
De surcroit, le coût de cette der-
niere. estimé initialement à 900
millions de dollars, s’éleveraità

présent à 15 milliard de dollars.
Le feu vert pour le proiet de pi-

peline de la compagnie Mackenzie
dépend désormais des nouveaux
participants qui pourraient s’ad-
joindre au groupe (Trans-Canada
Pipelines a annoncé tout récem-
ment sa participation financière au
projet) ainsi que des substantielles
découvertes de pétrole dans l'Arcti-
que canadien et de l’approbation du
gouvernementfédéral.

Great Canadian Oil

Sands Limited

Des problèmes d’équipement
ont perturbé la production de l’usi-
ne de la compagnie proche de Fort
McMurray, en Alberta. durant le
dernier trimestre de 1969. Selon
le président de GCOS, M. Kenneth
F. Heddon, les difficultés se sont

principalement fait sentir dans
les unités d’unifining et de coké-
faction et ont provoqué certains
arrêts de production durant le tri-
mestre considéré.

L’usine produit du pétrole brut
synthétique à partir de schistes bi-
tumineux. Sa production pour les
trois derniers mois de 1969 s’est
élevée à 2,600,000 barils amenant
le total pour l’année à 10 millions
de barils, soit environ le double du
chiffre de l’année précédente.

 

Ton...
{Suite de la page 1)

des impôts, l'administration bud-
gétaire, le service de la dette pu-
blique et les faits saillants de l’é-
conomie au cours des douze derniers
mois. Ses prévisions pour l’année
en cours demeurent tout à fait res-
treintes et ne permettent pas de
connaître quels résultats seront at-
teints cette année par l’économie
nationale. Sur le comportement de
notre commerce extérieur, le docu-
ment envisage à la fois une réduc-
tion de ventes à l'étranger comme
une baisse de nos importations.

Les Affaires,lundi 2mars 1970

BP Canada

La société va transférer à Triad
Oil Company ses intérêts de recher-
ches et de production dans l’Ouest
du Canada ainsi que la moitié de
ceux qui lui restent dans les îles
de l'Arctique. En échange, Triad
émettra, à BP Canada, 1,716.776
actions ordinaires. La participation
de BP Canada dans Triad sera alors
de 65,9%.

Triad émettra ensuite des ac-
tions nouvelles pour un montant
de 28 millions de dollars et BP
Canada exercera pleinement ses
droits de souscription à ces actions
nouvelles.

(Source: BIP.)

     

 

 

Les Industries Provinciales

 S'implantent en Alberta
Les Industries Provinciales Ltée

de St-Damien, Québec viennent
d’ouvrir une nouvelle usine en Al-

berta et un bureau de ventes à Van-

couver.
En effet, en décembre dernier,

IPL s’associait à 50% avec Lacroix

Holding Company Limited, pour
exploiter à St-Albert (Edmonton),
sous le nom de Pro-Western Plas-

tics Ltd., une usine de fabrication

d'articles en plastique, pour desser-
vir la clientèle de l’Ouest canadien.
La Pro-Western Plastics Ltd. est

logée dans un édifice de deux éta-
ges, d’une superficie totale de 35,000
pi. ca., dont 30,000 pi. sont occupés
par l’usine proprement dite et un

vaste entrepôt. Pro-Western dispose

commentle

déjà de trois presses à injection des
plus modernes et a commencé la
production de chaises et de seaux
pour usage industriel.

M. Donald Lacroix, président de
Lacroix Holding Company Ltd,
est président de la nouvelle Compa-
gnie. Pour sa part, M. Clément Mé-
tivier, directeur d'IPL, y assume les
fonctions de vice-président et de di-
recteur de la production.

Le bureau de ventes nouvellement

établi à Vancouver et que dirige
M. John Lawton, originaire de Mon-
tréal, écoulera les produits originant
à la fois d’IPL et de Pro-Western
Plastics Ltd.

Outre l'implantation de cette noi

“SERVICE COMPLET"
Pilkington ajoute des
spécialistes du verre a votre
équipe de construction!

Le “Service complet” Pilkington peut vous aider, dés
le stade de la conception d'un projet, étape importante
et difficile de toute réalisation. En effet, les décisions
initiales ont des répercussions à la fois sur la durée et le
coût destravaux de construction. Les spécialistes des
contrats Pilkington, appelés dès le début d'un projet,
peuvent vous faire connaître les utilisations du métal
et du verre qui répondentle mieux à vos exigences
fonctionnelles et esthétiques tout en tenant compte
des limites budgétaires. Par exemple, le contrôle
de la chaleurà l'intérieur de l'édifice est une partie
importante de la technologie du verre et Pilkington
peut vousinformer des avantages que constituerait
l’utilisation du verre teinté ou d'unités scellées.

Découvrez par vous-même commentle ‘’Service com-
plet” Pilkington peut vous aider. Communiquezavecle
bureau régional ou la division des contrats à Montréal.

PILKINGTON
DIVISIONDES CONTRATS
VITRERIE PILKINGTON LIMITÉE
3444 EST, BOUL. SAINT-JOSEPH,MONTRÉAL 405, QUEBEC

      

~

velle usine dans l'Ouest canadien.
IPL vient de terminer l’agrandisse-
ment de son usine principale de St-
Damien, pour en tripler la superfi-
cie et la porter a 120,000 pi. ca., ce
qui représente un investissement

d’un million et demi de dollars. Au
début de 1970, la Compagnie a éga-
lement doté l’usine de St-Damien
d'un équipement additionnel d’une
valeur de $750,000.

Enfin, Les Industries Provincia-
es Ltée, fabricants de plus de 600
1rticles divers pour usages domesti-
que et industriel, projettent l'ex-
ploitation d’une usine de fabrica-
tion de raccordements en plastique
pour tuyaux industriels de même
matériau, à St-Raphaël, Qué.

    
   

      
                  
    

       

 

  



 

FAITES UN BON

PLACEMENT:
Abonnez-vous
au journal

 

  

     
   

 

     
  

  

   
   

[6

Frat
Ro 22v nl

pes Pec]

TMZTE
EERE
EEE TIRES

S
A
Y    4

seul
hebdomadaire
financier,
industriel
et commercial
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Plus de 21,000 abonnés reçoivent, chaque lundi, les plus ré-

centes nouvelles économiques, industrielles et financières né-

cessaires à leurs connaissances du milieu dans lequel ils

évoluent.

Vous vous intéressez à la Bourse? LES AFFAIRES vous of-

fre, chaque lundi, les fluctuations de la semaine précédente aux

Bourses de Montréal, Toronto, Vancouver, Calgary et Winnipeg

et les fluctuations des valeurs canadiennes inscrites à la

Bourse de New York, les cours des principaux Fonds Mutuels,

le marché des Obligations et les fluctuations des Valeurs Hors-
Listes.

En plus de son équipe rédactionnelle expérimentée, LES

AFFAIRES s'est assuré la collaboration d'experts qui vous

permettent de profiter de leur expérience dans les différentes

sphères de l'activité économique. C'est ainsi que vous pouvez

lire, chaque lundi, les Propos Economiques, de François

Gauthier, économiste et professeur à l'Université Laval; la

Chronique sur le Placement, de François Charette, B.A,

L.Sc. Comm., professeur de finance et placement à l'École

des Hautes Etudes Commerciales; la Chronique sur les - mar-

chéset les instruments du progrès par Paul Frérotte.

Tous les 15 jours, nous publions une chronique sur le Com-

merce International, rédigée par Charles Atala, LLL. con-

seiller en droit international, et une chronique sur Les Assu-

rances, rédigée par René Caliès, C.d'A.A., A.J.A.C.

Tous les mois nous publions une Analyse Financière, rédi-

gée par Roland Lefebvre, analyste financier, une analyse con-

sacrée aux différents services offerts par une Compagnie de

fiducie, rédigée par Gilles N. Besner, B.A, LLL, et une

chronique sur le Transport International, rédigée par Patrick

Desdemaines-Hugon, diplômé de l’Ecole Supérieure des Trans-

ports de Paris.

  Un bon placement: un abonnementau journal “Les Affaires‘

POSTEZ CE COUPON DES AUJOURD'HUI!

LES AFFAIRES

635 est, rue Henri-Bourassa, Montréal 12. P.Q.

Veuillez m'inscrire au nombre de vos abonnés.

lon — $ 9.00 (O Nouvel obonné 0
2 ons — $15.00 Renouveliement Od
3 ans - $2000 [7]

Paiement inclus: $..........….…....…..…..…...…...….….…cersFacturez-moi:$
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industrie touristique

Le congrès de l’O.C.V.M.

Montréal attire de plus en plus de congrès

La 50ième assemblée annuelle

de l'Office des Congrès et des Visi-

teurs de Montréal qui s'est tenue à

Montréal la semaine dernière s'est

déroulée sous le signe de l’optimis-

me. La prochaine décennie est d'o-

res et déjà considérée comme par-

ticulièrement positive. La seule an-
née 1970 verra le nombre de visi-
teurs à Montréalètre plus élevé que
celui de l'année précédente. En 1969
la Ville de Montreal a accueilli 201
congrès officiels et plus de 25 expo-
sitions. À la mi-février 1970 on dé-
nombre déjà 185 réservations.
Cet optimisme a trouvé son porte-

parole en la personne du nouveau
président M. J.-Rolland Côté, direc-
teur des relations publiques à la
Brasserie Dow Ltée qui remplace
M. Phil. Maurice de Consolidated
Théâtres. En effet, le nouveau pré-
sident, dressant un tableau de la si-

tuation actuelle et de celle à venir.
estime que la Ville de Montréal a le
vent en poupe et que. de plus en
plus, elle attire les congrès. conven-
tions et expositions canadiennes et
américaines.

En 1969, les visiteurs ont ‘‘injec-
té’ dans l’économie de Montreal et

Sheraton favorable à

Montréal — Le président de ITT
Sheraton Corporation. Philip L.
Lowe, a déclaré que ‘le besoin de
cohésion de tous les aspects de I'in-
dustrie touristique a atteint un som-
met plus élevé que jamais aupara-
vant.”
“La décennie 1970 place l’indus-

trie en face de graves problèmes”
déclara monsieur Lowe à l’office
des Congres et des Visiteurs de
Montréal, “mais un travail d’équi-
que d’une façon coordonnée peut
résoudre nos problèmes.”

S’adressant a quelques 400 mem-
bres de l’office à leur déjeuner de
50e anniversaire à l'hôtel Château
Champlain, monsieur Lowe a sou-
ligné les relations cordiales de She-
ration avec les Canadiens, et offert
une collaboration amicale afin
qu’ensemble on puisse élever l’in-
dustrie touristique à des sommets
de progrès et de production au-
delà de nos espérances les plus op-
timistes.
Le président de Sheraton énumé-

ra les problèmes de l'industrie, tant
au Canada qu'aux Etats-Unis et
mentionna les mesures prises par
Sheraton pour résoudre trois des
problèmesles plus urgents:
— le manquede logements et de
service aux visiteurs
— le manque de voyages à prix
forfaitaires
— le bas pourcentage d’achalan-
dage en fins de semaines.
Pour faire face au besoin de lo-

gement, dans cet âge de déplace-
ment rapide, M. Lowe mentionne
que Sheraton a entrepris un pro-
gramme d’expansion qui triplera
le nombre de ses hôtels d'ici la fin
de 1973.

A cet effet, il note que Sheraton
a présentement 16 propriétés au
Canada, qu’une autre est en cons-
truction à Trois-Rivières, en plus
du Four Seasons-Sheraton, gratte-
ciel de 43 étages à Toronto. “Le
Canada a une place de choix dans
nos projets d’expansion”, dit-il.

Nouveau service de réservation

En plus, pour offrir le service re-
quis par les visiteurs, Sheraton, par

du Québec plus de 17 millions de
dollars supplémentaires. Toujours
selon M. Côté, ceci représente une
augmentation de 70 pourcent sur les
10 millions de dollars recueillis en
1968. ,

Il est évident que compare a

1967, année record entre toutes avec

un chiffre de 25 millions de dollars,
les résultats des deux années écou-

lées peuvent paraitre faibles néan-
moins il faut remarquer la progres-
sion qui se fait depuis 1968 et qui va
en s'accroissant de façon très satis-

faisante. Pour parvenir à cette re-
prise, il a fallu envoyer des missions
à l'étranger et faire un énormetra-
vail de propagande. Le résultat est
payant.
Dans les cinq années à venir, on

prévoit des résultats ‘’jamais enre-
gistrées à Montréal”. Ce qui laisse
supposer que le record de 1967 sera
pulvérisé.
On attend environ près d’un quart

de million de visiteurs soit un chif-
fre de 40 millions de dollars.
En 1973, par exemple rien que le

congrès des Kiwanis amènerait en-
tre 13 et 15,000 personnes. Le Lion's
Club serait également susceptible

de tenir une convention internatio-
nale à Montréal.

Une ombre au tableau,

le Livre Blanc

Selon le nouveau président de
l'Office des congrès et des visi-
teurs de Montréal, l'expansion de
l'industrie des congrès est menacée
par le Livre blanc de M. Benson.

Enlimitant les dépenses admissi-
bles au titre des frais de représenta-
tions qui jusqu’à présent peuvent
être déduits de l’impôt, le projet de
réforme fiscale de M. Benson nuira
de façon très sensible à cette indus-
trie. Dans cette perspective, des
démarches ont été entreprises au-
près du ministre des Finances.
D'autres doivent avoir lieu dans les
mois à venir.
En ce qui concernele développe-

ment hôtelier dans la province de
Québec, M. Côté considère qu'il
doit se faire ‘de façon réaliste".
c'est-à-dire dans desrégions assurée
d’une rentabilité suffisante. Le
C.P.R. construira deux hôtels. l'un
à Trois-Rivières, l’autre à Sher-
brooke.

une politique touristique commune

tradition en avant dans le domaine
des systèmes de réservations, a inau-
guré aux Etats-Unis un nouveau ser-
vice de réservation à numéro de
téléphone unique. Monsieur Lowe

a ajouté qu'il a confiance que le
Canada sera inclus dans ce système
d'ici la fin de l’année, alors que les

compagnies de téléphone auront
surmonté les difficultés techniques.
Le besoin pour l’industrie d’of-

frir des voyages à prix forfaitaires
sera le but principal de la nouvelle
division de Sheraton, composée
d'une équipe de ventesà l'industrie
touristique.
 

Vol CPR vers l'Espagne

CP Air a annoncé que la récente
décision du gouvernement espagnol
d'imposer une surtaxe de 34 pour
cent sur les vols nolisés projetés
par Wardair à destination de Mala-
ga. en Espagne. n'affecte en rien le
service de CP Air dans ce pays.
CP Air. le transporteur canadien

officiel reliant le Canada à l'Espa-.
gne. a ajouté que les spéculations à
l'effet que l'action du gouverne-
ment espagnol puisse nuire au droit
de CP Air de desservir Madrid sont
sans fondement.
Wardair est une société cana-

dienne se spécialisant exclusive-
ment dans les vols nolisés. Comme

tel. ses conditions d'exploitation
sont bien différentes de celles im-
posées à un transporteur aérien
offrant un service régulier. M. John
C. Gilmer, président de CP Air.
a dit: “Les ententes par les
quelles CP AIR et Iberia explo
tent un service régulier entre le
Canada et l'Espagne ont toujours
été cordiales et nous n’entrevovons
aucun changement dans nos rap-
ports. Nous exploitons également
un service de vols nolisés approu-
vé par le gouvernement d'Espagne
et là encore. nous ne prévovons
aucun probleme en rapport avec ce
programme’.

EMPIRELIFE INSURANCE COMPANY

 

N.D. McDonald

M. H.N.R. Jackman, vice-président, division finance, de The Empire Life Insu-
rance Company, a été élu président du Conseil: M. N. Donald McDonald. MBE.
FLMI, vice-président exécutif, a été élu président.
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regards sur I'assurance@

Inflation -Assurance-vie- Besoin d'argent

L’inflation, ce
n’est pas un phé-
nomène nouveau
puisque l’Europe y
consent depuis
fôt longtemps;
qu’il sagisse en

, particulier de la

France, de l'Angleterre ou de l’Ita-
lië pays où ie syndicalisme est pro-
fondément installé. Celui-ci étant
partisan du plein emploi, il nous
propose de l’accepter au risque de
subir l’inflation, plutôt que de nous
laisser combattre l'inflation en ac-
ceptant le chômage.

  
L'économie nord-américaine a pu

cependant réduire le chômage en
acceptant de fabriquer des biens de
consommation rapidement et en
abondance ou en fabriquant des
biens voués à une brève destruc-
tion. Ainsi, ce qu’une guerre permet
de détruire a été préalablement
fabriqué par un grand nombre d’ou-
vriers; guerre qui en outre engage
des milliers de soldats, et l’indus-
trie de l'automobile ne pourrait
fabriquer de véhicules durables
qu'au risque de mettre des milliers
d'ouvriers en chômage.

L’épargne

Mais des que le chômage atteint

le niveau maximal où il ne peut ser-
vir à réduire l’inflation, l’épargne
et le crédit sont alors fortement tou-
chés, de sorte que le public perd
confiance en eux. L’épargne et le
crédit sont paradoxalerient des en-
nemiset desalliés carsi la première
a pour but de freiner la circulation
d'argent ou de favoriser les inves-
tissements nécessaires d’une part
à la création d’emplois sans avoir
à affronterl'inflation et d'autre part
à l’augmentation des produits de
consommation, le second gonfle
l’inflation en mettant une trop forte
quantité d'argent en circulation.
Malheureusement, l'inflation ga-

lopante a pour effet de décourager
l'épargne, notamment l’épargne à
long terme qui depuis longtemps
est surtout entre les mains de l’in-
dustrie de l’assurance-vie. Le con-
tre-coup s'étend au crédit qui de-
 

Mars, mois du miel

Ottawa, 27 février 1970 — L’hon.
H.A. Olson, ministre de l’Agricul-
ture, a proclamé aujourd’hui mars
comme Mois.national du miel.

“Le miel est l’un des aliments les
plus attrayants du Canada”, de dé-
clarer M. Olson. “On peut dire que

le lait et le miel peuvent étre consi-
dérés commel'argentet l’or dans le
domaine des aliments.”

M. Olson a aussi fait de mars le
Mois des bonnes semences; à son
avis, il semble approprié que les
cultivateurs moussent en même
temps la publicité de ces deux pro-
duits.

Les abeilles sont nécessaires pour
réussir la production de plusieurs
semences contrôlées du Canada.
Defait, certains des meilleurs miels
proviennent de la pollinisation de
ces cultures.

M. Olson a invité les ménagères
à acheter du miel canadien, plus
particulièrement durant le mois de
mars.

Les Affaires, lundi 2 mars 1970

OURS casses SiPaut etsiA au]

par René Callès, C.d’A.A.,
ALAC.

vient de plus en plus cher, puisque
le préteur calcule, au moment du
prét, la dévaluation de son capital,
la baisse éventuelle du pouvoir
d’achat de son argent. Bien sûr,
plus le crédit est cher, plus il coupe
l’inflation, puisqu’il tend alors à
favoriser l’épargne, mais de ce cer-

cle vicieux, il semble qu’il soit diffi-

cile d’en sortir.

Assurance-vie

La situation dans le domaine de
I'assurance-vie s’aggrave toujours
davantage avec l’inflation. En effet,
celui qui avait pris une assurance-
vie de cinq mille dollars par exem-

ple, il y a vingt ans, croyait avoir
non seulement un capital assuré
convenable, mais aussi une valeur
de rachat intéressante; valeur de
rachat constituant la partie épargne
de son assurance.
De son côté, qui est tenu de re-

mettre actuellement la valeur de
rachat sous forme de prêt portant
intérêt à 5% est lui aussi dans une
situation fâcheuse, car il doit lui-
même emprunter à un taux d’inté-
rêt nettement plus élevé pour rem-
plir ses engagements de prêts envers
ses assurés. La rentrée de nouvelles
primes ne suffit pas à compenser
la sortie d’argent pour les prêts con-
sentis aux assurés en plus grand

nombre. De fait, ceux qui ont d'im-
portantes valeurs de rachat sous
leur police d’assurance-vie peuvent
utiliser l’argent en payant l’intérêt
indiqué dans le contrat, intérêt dont
le maximum autorisé est actuelle-
ment 7%, en retirant eux-mêmes un
gain de capital de 10% ou plus.

Que faire?

Fn cette période de forte inflation
il serait bon, croyons-nous, d’en-
courager l'épargne à long terme.
Si l’assurance-vie fut un bon instru-
mentà cet effet, il en va autrement
maintenant. La situation peut et
doit être redressée afin de stabili-
ser l’économie, par suite d’un ac-
croissement de l'épargne et des in-
vestissements qu’effectuent les as-
sureurs-vie. Le placement à long
terme, comme les émissions d’o-
bligations des gouvernements et les
prêts hypothécaires, entre autres,
ne peuvent venir que de l'épargne
à long terme.
Le gouvernement fédéral pour-

rait, nous semble-t-il, alléger da-
vantage le fardeau fiscal des assu-
reurs-vie et permettre que les pri-
mes d’assurance soient déduites du
revenu des assurés, tout en conti-
nuant à exempter le paiement de
l'impôt sur les indemnités d’assu-
rance.
Quant aux assureurs,ils devraient

le plus rapidement possible n’émet-
tre que des contrats avec revalori-
sation automatique du capital assu-
ré. Ainsi, l'assurance augmenterait
sans qu’il soit nécessaire à l'assuré
de fournir une nouvelle preuve
d'assurabilité lors de chaque aug-
mentation. De plus, 'assuré devrait
avoir I'option de payer une surprime
pour chaque revalorisation ou de
permettre l’usage des dividendes
pourrégler le supplément.
Enfin, ne serait-il pas souhaita-

ble d’accélérer les réformes entre-
prises en vue de ne laisser la vente
et le placement de l’assurance-vie
qu'à ceux qui ont la formation et
les qualifications suffisantes dans ce
domaine?
 

QUEBEC 
Légalem

omment
faire des profits
avecl'argent
du gouvernement.
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UN BON TUYAU POUR L'INDUSTRIEL QUÉBÉCOIS:

ent.

 

Québec (DNC)—Un industriel
québécois qui fabrique et ex-
porte des articles de sport vient
de recevoir du gouvernement du
Québec une prime de $75,000 et
un crédit d'impôt d'au moins
$9,000. Cet industriel avait dé-
cidé d’implanter dans la péri-
‘phérie de Montréal une succur-
sale de son usine principale.
Après avoir étudié avec des re-
résentants du ministère de
Industrie et du Commerce les
nombreux moyens offerts à l’é-
chelle municipale, nationale et
québécoise de faciliter son ex-
pansion, notre industriel s’est
prévalu, entre autres, d’un ré-
cent arrêté en conseil qui favo-
rise le développement de cer-
taines industries de fabrication
dans la région métropolitaine.

anea ER Nit Lu

Vous aussi, vous pouvez vous agrandir aux frais du gouvernement.

Renseignez-vousauprès du ministère de l'Industrie et du Commerce du Québec,

Place d'Youville, Québec, téléphone : 693-5046.

Place Ville-Marie, Montréal, téléphone : 873-4699

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
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La Ch. de Commerce de Montréal
s'occupe d'éducation économique

Depuis les premiers jours de sa
fondation, la Chambre porte un inté-
rêt constant à l'éducation: elle cher-
che à susciter chez chacun de ses
membres et chez la population en
général le sens des responsabilités
qui permettra aux nôtres de mieux
définir nos problèmes et d’appliquer
les véritables solutions qui sont
l'essence même du fait français au
Canada.
A la suite de travaux entrepris dès

l'automne 1963, dont un colloque
tenu en 1966, la Chambre présenta
au ministère de l'Education du
Québec une série de recommanda-
tions visant à la revalorisation et à
l’amélioration de l’enseignement
commercial au niveau du cours
secondaire.
En 1967, la Chambre avait orga-

nisé un colloque sur la nécessité
et les modes de réalisation d’une
deuxième université de langue fran-
caise a Montréal. Les recommanda-
tions qui en découlèrent ont contri-
bué à la création de l’Université
du Québec en septembre 1969.
De plus, en 1968. la Chambre a

tenu un colloque sur la formation
économique au cours duquel furent
réaffirmées la nécessité et l'urgence
d’une meilleure formation écono-
mique des Canadiens français car
c'est la responsabilité de tous et de
chacun. en particulier de l’école. de
l'entreprise. des média de commu-
nication et des gouvernements de
faire en sorte que le peuple cana-
dien-français soit sensibilisé aux

questions économiques qui condi-
tionnent son existence même.
En 1968 encore le Comité de la

Chambre sur les structures scolai-
res dans l'île de Montréal réunissait
en une journée d'étude les représen-
tants de l'enseignement, du monde
des affaires et de la planification
urbaine pour préparer les recom-
mandations de la Chambre au Con-
seil de restructuration scolaire de
l'île de Montréal. Il fut notamment
recommandé:
des administrations scolaires au
niveau des commissions scolaires
régionales selon les langues anglaise
et française

2 — queles régionales regroupées
de l'ile de Montréal aient la même
juridiction. la même autonomie.
les mêmes movens de financement
et le mêmerégime d'octrois que les
unités régionalessituées en province

3 — qu'un conseil de développe-
ment scolaire unique soit institué
pourl'ile de Montréal.
Finalement. la Chambre décida

de consacrer la totalité de son con-
grès annuel de 1969 à l’éducation
sous le thème ‘Où mène l'éducation
au Québec”. La qualité de la parti-
cipation et la valeur des recomman-
dations soumises par les membres
marquèrent particulièrement les
travaux de ce congrès.
Tout au long de ces années, la

Chambre a constamment maintenu
un Comité sur l’enseignement com-
mercial tres actif; et depuis septem-
bre 1969, le cadre du Comité a été
élargi pour devenir le Comité de
l’éducation socio-économique.

Il ne faut pas oublier non plus les
nombreux mémoires de la Chambre
concernantle rapport Parent, l’Eco-
le des Hautes Etudes Commercia-
les, l’Ecole Polytechnique, l’Uni-
versité de Montréal, etc.

La Chambre et le lien école-travail

La Chambre s’est rapidement
rendu compte que les plus beaux
programmes d’étude seraient à l’a-
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vance voués à l'échec s’ils n’étaient
pas établis en fonction du marché
du travail. C’est pourquoi elle a
orienté ses travaux en fonction d’un
lien efficace, stable et le plus com-
plet possible entre les étudiants, de
tous les niveaux de l’enseignement,
et le monde du travail.
C’est dans cette optique que dans

toutes ses manifestations publiques
touchant l’éducation comme dans
tous les travaux de ses comités sur
l'éducation, la Chambre a toujours
insisté sur une participation active
des hommes d’affaires. C’est aussi
dans le même but que la Chambre
a participé à l’organisation de con-
férences dansles écoles par les hom-
mesd’affaires.

C’est ainsi que depuis 6 ans, la
Chambre a mis de l’avant l’organi-
sation de stages dans les entreprises
montréalaises pour des finissants de
la 12e année commerciale de l'Ecole
secondaire de Lorimier (C.E.C.M.).
Le succes des stages, au cours des

années précédentes, permet de
compter, en 1970. sur la collabora-
tion d’un nombre suffisant d'entre-
prises pour permettre à 1,200 étu-
diants de bénéficier d’un stage pra-
tique d’une semaine du 16 au 20
mars.
Ces stages constituent une prépa-

ration idéale pour les jeunes qui en-
treront sur le marché du travail
dans quelques mois. Tout en repré-
sentant un excellent stimulant pour
les élèves. ils leur permettent de
percevoir la réalité d'un milieu de
travail.
Par ailleurs, les employeurs peu-

vent, grâce aux stages, apprécier
la qualité de l’enseignement, comp-
te tenu de leurs besoins. Ils peuvent.
par la suite. apporter des sugges-
tions fort constructives pour la for-
mation des élèves.
La Chambre invite toutes les en-

treprises de la région montréalaise
à participer à cette activité d’un
tres grand intérêt en accueillant le
plus grand nombre possible de sta-
giaires. Les stagiaires ne reçoivent
aucune rémunération de la part des
entreprises pour le travail effectué
durant leur semaine de stage. Ils
doivent suivre l'horaire régulier des

   

autres employés de l'entreprise et
ne jouir d’aucun privilège du seul
fait qu’ils sont stagiaires.
Tout au long de cette semaine,

les professeurs tiennent à l’école et
dans l’entreprise des sessions d’étu-
de qui leur permettent d’adapter
leur enseignement aux exigences
du monde du travail car la partici-
pation de l’entreprise se révèle in-
dispensable a l'orientation de l’en-
seignement.
Ces stages offerts aux étudiants

de 12e année commerciale de l’Eco-
le secondaire de Lorimier ne sont
qu’un exemple des diverses moda-
lités de réalisation du lien Ecole-
Travail, de l'intégration des étu-
diants et du monde des affaires. II
faudrait multiplier ces stages et
mettre au point plusieurs autres
modalités d’intégration.
Un élément essentiel de cette in-

tégration, tant au point de vue des
employeurs que du point de vue des
étudiants, institutions d'enseigne-
ment et parents est l'information
qu’il faut véhiculer concernant aus-
si bien les besoins du marché du
travail que les possibilités offertes
parle système d'enseignement.

C’est pourquoi la Chambre tien-
dra. au printemps, un colloque sous
le thème général Le lien Ecole-
Travail”. On y traitera en particu-
lier de l'information nécessaire à la
réalisation du lien école-travail et
des modalités de transmission de
cette information.

La Chambre s'efforcera égale-
ment au cours des semaines à venir.
de mettre au point, par l’intermé-
diaire de son Comité sur l’éducation
socio-économique, des moyens. de
faire connaitre au marché du,travail
le secteur professionnel, des C.E.-

G.E.P. et plus particulierement
le: technicien en administration,
nouveau venu de cette année sur le
marché du travail.

Enfin, la Chambre est en train

de mettre au point une structure
dans le but de conférer un caractè-
re de permanence à ses initiatives
dans *le domaine de l'intégration
des étudiants et du monde des af-

faires.

 

(AuxEtats Unis
Décision remise pour le régime M

~

américain d’importations
En remettant à une date ultérieu-

re sa décision sur les modifications

à apporter au régime actuel des im-

portations de pétrole brut aux États-

Unis, le président Nixon,s’il ne s’est

pas forcément incliné devant les

pressions du lobby favorable au

maintien du statu quo ante comme

le laissent entendre les premières

réactions, épidermiques, des mi-

lieux prônant depuis longtemps le

changement, le président Nixon,
donc, s’est peut-être tout simple-
ment rendu compte de l’énorme
complexité du problème et a jugé
bon. ne voulant pas prendre une dé-
cision à ‘‘la légère”, de consulter
toutes les parties intéressées à la
chose, et il y ena.

Des gens sont bien déçus de ce
retard. Ce sont principalement, les
‘indépendants’ pour qui tout as-
souplissement au régime actuel ne
peut que favoriser l'entrée de leur
production étrangère sur le marché
américain alors qu’actuellement ce
brut doit être vendu sur le marché
‘tiers’ à des prix qui sont le reflet
d’une certaine abondance. On s’ex-
plique alors pourquoi certains séna-
teurs ont parlé immédiatement de
manoeuvre politique du président
Nixon qui, donnantl'impression aux
milieux les plus attachés à leurs pri-
vilèges pétroliers que rien ne sera
finalement changé. gagne ainsi des
voix au parti Républicain pour les
prochaines élections.

S’il semble certain qu’il ne faille
en aucune façon prévoir un aban-
don de tout système intervention-
niste sur les importations de pétrole
brut étranger, les hypothèses sont
difficiles à établir pour savoir jus-
qu'ol ira l’assouplissement au ré-
gimeactuel.

Cinq des sept membres du comité
chargé de préparer le rapport à par-
tir duquel le président Nixon doit
déterminer la nouvelle politique
d’importation, se sont prononcés en
faveur d'un système tarifaire préfé-
rentiel en faveur des pays produc-
teurs de l’hémisphére occidental.
Les deux personnalités qui récla-
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tarifaire, les droits de douane se-
raient de 1.45 dollar/baril pour les
bruts du Moyen-Orient et de 1.25
dollar/baril pour le pétrole de
l’hémisphère occidental. Ce nou-
veau système sera appliqué provi-
soirement, la période transitoire ne
devant pas commencer après le ler
janvier 1971, et se prolongeant sur
trois ou cinq ans. Cette préférence}
pour le pétrole de l’hémisphèrek.
occidental serait accentuée pour
Canada et le Mexique dont la pr
duction ne serait frappée que d’urÿ£
droit d'entrée de 10 cents par baril.

 

  

  

  
  

  

   

  
   

 

   
  

 

  
  

  

    

   

  

 

En explication de ses recomma
dations, le comité chargé d’élaboref:
le rapport exprime son inquiétudé-
quant aux possibilités accrues d’ho:
tilités au Moyen-Orient et aux menaf”
ces de boycott pétrolier. Ces consif
dérations, déclare le comité. onf.
tenu une part importante dans
rédaction de ses recommandation
‘Le risque d’une interruption gén&
rale et prolongée des fourniture
des Etats arabes ne peut pas et
ignoré”. Source B-I-PNo 1531. #
 

Baisse des

textiles

synthétiques

Les filatures canadiennes de téx- Ÿ
tile ont expédié moins de tissus de :
fibres synthétiques au cours df
mois de décembre de l'an dernier
comparativement au moins corre#-

-pondant de 1968. rapporte l’Institut
Canadien des Textiles. Re *
Les expéditions de décembre:1969

se totalisent à 18,764.000 de verges
carrées, au regard de 20,322,000 en
1968. Le total cumulatif pour l'an
dernier se chiffre par 237,748,000
de verges carrées. comparativement
à 231,231.000 l'an précédent. £

L'Institut note que le coton et les
mélanges de fibres synthétiques 3
sont classifiés comme tissus syn- - 4
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  @ COMPTOIR DESAFFAIRES@
Brevets d'invention

Représentations commerciales

Pour répondre à une demande de plus en plus fréquente formulée
par nos lecteurs, le journal met à la disposition des entreprises manufac-
turières et commerciales qui s'intéressent à la fabrication de nouveaux
Produits, et aux marchés étrangers pour l'exportation et l'importation,
une nouvellerubrique concernant les brevets d'invention, aussi biencanadiens qu'internationaux.

ALL-01: Produits chimiques
ALL-02: Produits ménagers
ALL-03: Produits de consommation divers
ALL-04: Instruments de mesure pour marchandises en vrac
ALL-05: Herbeset drogues
ALLA06: Photos-films
ALL-07: Lames de métal brutes
ALL-08: Roulettes et roues

AUT-01 — Compagnie autrichienne cherche représentant pour bijou-
terie de mode, broches, bagues, colliers, chaînes, brace-
lets etc.

AUT-02 — Compagnie autrichienne cherche représentant pourbijou-
terie mécanique, sorti en métal précieux avec perles et
pierres imitées.

AUT-03 — Compagnie autrichienne fabricant de portes et fenêtres
d'acier et aluminium cherche représentant canadien.

AUT-04 — Compagnie autrichienne cherche représentant pour robi-
nets de chauffage qui peuvent être utilisés non seulement
dans les installations de chauffage mais aussi dans les
installations de climatisation, en un mot, partout où une

répartition exacte de l’eau chaude ou froide est néces-
saire.

AUT-05 — Compagnie autrichienne cherche représentant pour pein-
tures à l’huile. Qualité éprouvée et prix compétitifs.

AUT-06 — Compagnie autrichienne cherche importateur pour lam-
pes et abat-jours de rotin.

AUT-07 — Compagnie autrichienne de pompes et tuyauterie cherche
représentant pour installation de drainage des eaux de
pluie, pompes spéciales pour installation sous-terraines;
petites et grandes dimensions.

AUT-08 — Compagnie autrichienne cherche représentant pour ma-
chines spéciales pour les industries des peintures, des
vernis et l’industrie chimique. Le programme de produc-
tion comprend des Broyeurs et Mélangeurs de toute sorte.
Les Broyeuses tricylindriques ont, à cause de leur cons-
truction spéciale et des matières premières d’excellente
qualité, un rendement, qui est de 30 - 60% supérieur à
celui des machines des concurrents. Les Moulins-Agita-
teurs et Dissolveurs sont construits pour travailler soit
avec du matériau liquide, soit avec du matériau très vis-
queux sans aucunesdifficultés.

AUT-09 — Compagnie autrichienne cherche représentant pour pro-
duits pharmaceutiques.

AUT-10 — Compagnie autrichienne cherche représentant pour re-
productions de tableaux et cadres.

AUT-11 — Compagnie autrichienne cherche importateur spécialisé
en matériel électrique pour transformateurs jusqu’à 50
KVA,et redresseur de courant.

 

  
AUT-12 — Compagnie autrichienne cherche représentant pour nap-

pes en coton et demi-toile.

AUT-13 — Compagnie autrichienne cherche représentant pour mo-
teurs diesel, pompes, compresseurs.

AUT-14 — Compagnie autrichienne cherche représentant pour mou-

lins électriques industriels, torréfacteurs rapides, batteurs

et mélangeurs électriques, machines électriques pour la

boulangerie et la boucherie.

AUT-15 — Compagnie autrichienne cherche représentant rétribué

en régime de commission, connaissant bien son secteur,

pour la vente de matériel de nettoyage et calibrage de

céréales pour moulins, malteries et l’agriculture au Ca-

nada.

FRA-1176 — Fabricant français de chaussures de qualité pour en-

fants cherche contacts avec importateurs au Canada.

Les offres et déclarations qui sont contenues dans cette rubrique n'engagent en rien
la responsabilité du journal. La rédaction du journal “Les Affaires” canalisera vers ses
diverses sources d’information les demandes d’information émanant des lecteurs inté-
ressés par cette rubrique. Toutes offres de demandes, uestions d’information doivent
être adressées par écrit à la rédaction du journal. sous référence “Comptoir des Af-
faires’’.  
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Les exportations canadiènnes ont

augmenté de 9% ($1.264 milliard)
La Division du commerce exté-

rieur déclare qu’en 1969 les exporta-
tions du Canada ont augmenté de
9% en passant de 13,605 millions de
dollars en 1968 à 14,869 millions.
Les importations ontatteint une va-
leur de 14,201 millions de dollars,
soit 15% de plus qu’en 1968 (12,358
millions). Il s’en est suivi que le
solde du commerce a été favorable
pour la neuvième année consécutive
bien que la taille de l'excédentsoit.
tombée de 1,247 millions de dollars
(1968) à 668 millions en 1969.
Les exportations de produits fa-

briqués de matières canadiennes
ont atteint 14,442 millions de dol-
lars en 1969, soit 9% de plus qu’en
1968. Le gain de 1,191 millions de
dollars provenait des fortes augmen-
tations d’exportations d’automobi-
les et de pièces détachées (plus de
800 millions de dollars), de produits

du bois, de combustibles et de ma-
chines industrielles, pour ne nom-
mer que les plus importantes. Ces
augmentations ont amplement com-
pensé les diminutions survenues
dans les céréales, les métaux, les
minéraux et le matériel d’avion.
Les véhicules automobiles et piè-

ces détachées constituent de loin le
groupe le plus important des mar-
chandises exportées; il est passé en
1969 à 3,500 millions de dollars, soit
830 millions de plus qu’en 1968. Plus
de la moitié de cette somme prove-
nait des voitures particulières et des
châssis dont la valeur a atteint 1,795
millions de dollars contre 1,380 mil-
lions en 1968. Parmi les produits du
bois les exportations de papier
journal ont dépassé !e milliard pour
la première fois; elles se sont chif-
frées à 1,126 millions de dollars, soit
136 millions de plus qu’en 1968. La
pâte de bois a connu à peu près la
même augmentation, les exporta-
tions s’élevant à 753 millions de
dollars. Quant aux expéditions de
bois mou à l'étranger elles ont été
665 millions de dollars en 1969, ce
qui représente une augmentation de
40 millions de dollars. Les livraisons
de pétrole brut et de gaz naturél ont
augmenté de plus de 100 millions
pour dépasser 700 millions. Les ma-
chines industrielles de toutes sortes
ont enregistré des gains en 1969,
de 295 millions de dollars en 1968
elles se sont chiffrées à 370 millions
en 1969. Des augmentations plusfai-
bles mais encore assez sensibles
sont survenues dans le whisky dont
les exportations ont été de 189 mil-
lions de dollars, dans l’amiante (216
millions) et dans l’aluminium et ses
alliages (475 millions).

Toutefois, le chiffre des exporta-

tions des autres métaux et minéraux
a été inférieur à celui de 1968, à cau-
se surtout des arrêts de travail qui
se sont prolongés dans les principa-
les mines et usines. Les exporta-
tions de minerai de fer ont diminué
d'un quart, tombant à 333 millions
de dollars, et celles d’acier se sont
chiffrées à 300 millions de dollars,
soit près de 40 millions de moins
qu’en 1968. On a exporté pour 535
millions de cuivre et 450 millions
de nickel, soit 80 et 55 millions res-
pectivement de moins qu’en 1968.
Pour ce qui est du domaine de l’a-
vionnerie, les livraisons d'avions
ont été les mêmes qu’en 1968 (62
millions de dollars), mais celles de
moteurs et de pièces d'assemblage
ont diminué; l’ensemble des expor-
tations de cette branche s’est élevé
à 325 millions de dollars, soit 45
millions de moins qu’en 1968. Pour
la troisième année de suite les ex-
portations de céréales ont diminué

la principale raison de la diminu-
tion étant les ventes de blé qui se
sont situées à 473 millions de dol-
lars, soit 200 millions de moins
qu’en 1968.
L'augmentation de 1,264 millions

de dollars qui s’est produite en 1969
dans les exportations est due en
grande partie aux expéditions vers
les États-Unisqui se sont accrues de
1,345 millions de dollars (15%) pour
atteindre 10,556 millions. Les expé-
ditions de produits de l’automobile
vers ce pays ont fourni 800 millions
de l'augmentation, celles de papier
journal 100 millions et celles de
pâte de bois 100 millions également.

Il y a eu diminutions compensant
les augmentations ci-devant men-
tionnées, dans le chiffre des expor-
tations à destination de plusieurs
autres importateurs. La valeur des
marchandises expédiées au Royau-
me-Uni a diminué de 112 millions,
n’atteignant que 1,113 millions de
dollars, le plus bas niveau depuis
1963. À cause surtout du fait que le
Canada a expédié beaucoup moins
de céréales les exportations vers la
Chine n’ont été que de 122 millions
de dollars (40 millions de moins) et
celles vers l’Union soviétique de 9
millions seulement quand, en 1968,
elles s’élevaient a 89 millions de dol-
lars. Les exportations vers l’Austra-
lie sont passées de 186 à 163 millions
et celles destinées au Venezuela de
102 à 93 millions. Par contre,les ex-
portations vers le Japon ont aug-
menté de 3% pour atteindre 625
millions de dollars et celles à desti-
nation de la Communauté économi-
que européenne ont enregistré une
augmentation plus substantielle
(90 millions) pour se chiffrer à 837
millions de dollars. La grande part
de cette dernière augmentation re-
vient aux exportations vers la Fran-
ce et l’Allemagne de l’Ouest qui se
sont chiffrés respectivement à 125
et 277 millions de dollars, augmen-
tant ainsi de 40 millions pour ces
deux pays.

Les importations
se sont accrues de 15%

En 1969. les importations se sont
accrues de 1,844 millions de dollars
(15%). augmentation plus diversi-
fiée qu’en 1968 alors que les pro-
duits de l’automobile sont interve-
nus pour plus de la moitié de l'aug-
mentation de cette année-là. Les
importations ont augmenté sensible-
ment dans tous les secteurs princi-
paux, sauf les matières brutes non
comestibles. La valeur des importa-
tions d'aliments, de céréales fourra-
geres de boissons et de tabac a été
de 1,044 millions de dollars (+16%).
Presque tous les produits alimen-
taires ont enregistré des gains en
1969, les plus marquants dans le
sucre brut dont les importations ont
atteint 70 millions de dollars, niveau
le plus élevé des dernières années;
les changements deprix sontla prin-
cipale cause de presque toute l’aug-
mentation. Les matières brutes non
comestibles sont tombées à 1,055
millions de dollars, la diminution

se produisant surtout dans les ma-
tières de l'énergie électrique. Les
importations de pétrole brut ont été
de 393 millions de dollars, l’augmen-
tation de 20 millions étant ample-
ment compensée par le fléchisse-
ment brutal des importations de
charbon en provenance des États-
Unis qui sont passées de 160 mil-
lions en 1968 à 84 millions en 1969.
Les importations de matières ou-
vrées sont celles qui ont augmenté
le plus en 1969, soit de 2,435 à 2,905
millions de dollars (+19%). Bien
que réparties sur l’ensemble du sec-
teur les augmentations ont été plus
considérables dans les charpentes
d’acier dont les importations se
sont chiffrées à 461 millions de dol-
lars, soit plus de 40% par rapport à
1968 (325 millions) du fait que l’in-
dustrie canadienne a chomé.
Les importations de produits ter-

minaux ont continué d’augmenter

(Suite à la page 26)
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PÊCHE À LA TRUITE ROUGE

#2 CLUB DÉGELIS

Cagnon2k.
SERVICE

         
Club de

Chasse et Peche

Dégelis

TF5

territoire de 50 milles carrés, au nord de Chicoutimi. Lacs,

rivières, rapides. Sept avions à votre disposition. Truites

rouges jusqu'à 9 livres. Accommodations de première

qualité. Camps individuels pour 2. 4 ou 6 personnes. Nous

organisons également des voyages sous la tente, et nous

nous rendons jusqu'au Nouveau-Québec. Venez vous dé-

tendre tout en vous amusant.

André Gagnon
Gagnon Air Service Ltée
C. P. 341
Chicoutimi-Nord, Qué.

Pour plus de renseignements:

  
GAGNON AIR SERVICE LTÉE

C.P. 341, Chicoutimi-Nord, Qué.

J'aimerais obtenir plus d'information sur vos services.
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Rapport de M.R.B. Mac Pherson
 

L'évaluation préléminaire des objectifs économiques du Québec
Les profondes modifications

dont l'éducation. le développement
de la main-d'oeuvre et surtout les
espérances du public sont présente-
ment l’objet dans le Québec néces-
sitent de façon très urgente une
réévaluation des possibilités de
croissance de cette province. Il
serait imprudent en ce moment
d'essayer de prédire exactement
ce qui arrivera à la province de
Québec. On peut néanmoins lui
fixer certains objectifs et signaler
les difficultés à surmonter ainsi
que les politiques à appliquer pour
atteindre ces objectifs.

Cette étude est un essai d'estima-
tion des besoins futurs d'emplois et
de capitaux du Québec, plutôt qu'u-
ne évaluation exhaustive de l'ave-
nir économique de cette province.
Préparée pour le sous-comité de la
technologie industrielle du Conseil

 

supérieur de l'éducation, elle a
pour but de soulignerle besoin pres-
sant de recherches poussées sur les
problèmescritiques qu'elle soulève.

Conclusions provisoires

Les tableaux 1. 2 et 3 résument

les conclusions de cette étude.

Tableau I
Augmentation du produit provincial brut.
fondée sur diverses hypothèses ayant pour

objet l'emploi et la productivité
(1968-1975)

E .
mploi Taux

1000 de chômage Augmentation annuelle du P.P.B. réel
or
0

2687 3 5.1% 6.1 7.0 8.0
2659 4 4.9 5.8 6.8 7.7
2632 5 4.8 5.7 6.6 7.6

2604 6 4.7 5.6 6.5 7.4
2574 7 4.5 5.4 6.3 73

1% 29% 3% 4%

Augmentation de la productivité ( année)
 

Tableau 2
Niveau du produit provincial brut en 1975. fondé surdiverses

bec ne parvient pas aux taux voulus

de croissance économique, il sera

bientôt aux prises avec un taux de

chômage intolérablement élevé.

(Graphique 2). Mais, mêmes’il at-
teignait le taux annuel de crois-
sance de 5.5% que le Conseil écono-
mique a posé comme objectif à
l'ensemble du pays, son niveau de
vie, au cours des prochaines an-
nées, serait bien inférieur à l'attente
des Québécois et son taux de chô-
mage s'établirait à près de 7%. Or.
mêmecet objectif insuffisant suppo-
se des investissements annuels dé-
passant de près de $3 milliards ceux
de 1969. Ce chiffre est bien supé-
rieur à celui de l'épargne du Qué-
bec. et pour l’atteindre il faudra
en trouver une bonne partie hors de
la province. en concurrence avec
d'autres régions du pays et avec l'é-
tranger.

quelles sont les mesures à prendre
pour porter l'augmentation de la
productivité de 2%à 47, par année?
Unetelle amélioration est virtuelle.
ment analogue à une augmentation
équivalente desrevenusréels.
Mesurée au rendement par tra-

vailleur, la productivité du Québec
s'établit, pour 1968, à $8,165, soit
15% de moins que celle de l’Onta-
rio, qui est de $9,670.
À mon avis, le niveau de produc-

tivité d’une région économique est
déterminé par la manière dont ses
ressources sont utilisées. Ainsi.
dans une région où la main-d'oeuvre
et le capital sont pour une grande
part employés par des industries à
faible productivité, comme les ser-
vices et certains secteurs de l'agri-
culture, la production par unité de
moyens mis en oeuvre sera faible.
Au contraire, si on consacre une
plus forte proportion des ressour-

 

 

 
 

hypothèses ayant pour objet l'emploi et la productivité Graphique 2 ces à des industries à haute produc-
Taux Taux éventuels de chômage tivité comme la plupart des indus-

de chômage P.P.B., en milliards de dollars de 1968 au Québec- LeodunuSnpategomines
Co

. ; - ) 2

or nis en oeuvre sera élevée.
: a 224 22 . a © de Il suit de ce qui précède que le. . 26. 28. chomage , = CL5 939 24.8 26,6 985 moyen d'augmentér la productivité
6 29.9 246 26.3 28 9 25- Taux de croissance de 3% (1). consisteà faire passer des ressour-
7 22.7 24.3 26.0 979 7 ces des industries a faible producti-

1% 90; 30 4c 20 - / vité aux industries à grande produc-
Augmentation dela productivité (année: / tivité. Seule-

15 / ment 11% de la main-d'oeuvre est
Il est possible d'estimer les be- dant à chacun des niveaux ci-dessus ‘ employée par des industries à gran-

soins d'investissements correspon- - de production provinciale. 15- 7 Le 7 io 7 de productivité et cela contribue à
7 Lr” expliquer que le taux d'accroisse-

Tableau 3 10 - so’ ment de la productivité n'est dansMoyenneannuelle des besoins d’investissements. de 1969 à 27 ee- la province que de 2%par année.1975. fondéesur diverses hypothèses ayant pour objet l'emploi 5. Vda 3% “= Une autre constatation intéres-
et la productivité sante est que la comparaison de

Taux . 0- la productivité des industries àde chômage Investissements, en milliards de dollars constants 68 70 75 80 grande productivité du Québec aux
% a) i moyennes nationales est à l'avan-
3 4.7 6.4 7.2 10.4 dans l’hypothèse d’un taux tage de cette province, tandis que4 45 6.2 7.0 10.2 d’augmentation de la productivité la meme comparaison, pour les in-

5 43 6.0 6.8 9.9 de 2% dustries à faible productivité. est à
8 43 3.8 6.7 9.7 Augmentations de la productivité son désavantage. Autrementdit. le7 42 5.6 6.5 9.4 Une analyse comme celle-ci ap- Québec a prouvé qu'il pouvait sou-1% 2% 3% 4% pelle naturellement cette question: tenir des industries efficacesà gran-Augmentationde la productivité (7 année)
  

Tableau 4

 

 Conséquences économiques

Pour éviter de s’aventurer dans
des voies économiques et politi-

tation de seulement 2% par année
du niveau de vie répondeà l'attente
des gens du Québec. Il serait beau-
coup plus conforme à cette attente

Comparaison de la productivité du Quét ec avec celle du Canada dansle
domainedela fabrication, 1966

Industrie Productivité Productivitéques mal connues, le Québec devra de fixer pour objectif, pour 1975, ae à ie i uébecoffrir plus de possibilités d’em- un niveau de vie équivalent à celui àpande productivité fp du pn 158
plo. 11 serait raisonnable de lui de l'Ontario. Or, pour arriver à ce Tabac pe 16.805 15.928Bill MacFarlane: fixer pour objectif immédiat d’a-

|

but et empêcher le taux de chô- produits chimiques 16,556 13,789baisser a 4 pour cent son taux de mage de dépasser 4%, il faudrait papier et produits connexes 12,642 12,384l’hommequitient chômage qui est présentement de que le produit provincial brut aug. Minéraux non métalliques 12.478 12.6627.07. Pour atteindre cet objectif, mente de 7.7% par année, pour s'é- métaux primaires 12451 13.105101 étages propres il faut créer plus d’un demi-million

|

lever à près de $29 milliards en machinerie 12,260 9,466
C'est grace 3 300 membres du

personnel du Service moderne de net-
toyage des immeubles que le Centre

d’emplois d’ici 1975. (Graphique 1).
Cet accroissement de l’emploi et le
maintien de l’augmentation actuel-

1975, ce qui accroitrait — et c’est
le point important — les besoins
d’investissements annuels de $4

 

Tableau 5
Répartition del’emploi dansles industries manufacturières

 

Toronto-Dominion est l'immeuble de le du niveau de vie, qui est de 2%

—

milliards, pour les porter au chiffre Ontario
Etlorsque1edirecondec dicoven

|

PT année, supposent un taux de estimatif de $10 milliards pour cha- Grande productivité race Ques ;communiquer avec son personnel de Croissance économique de 5.8 pour que année d'ici 1975. Notons de plus (plus de $12,000) 36.6% 31.8% 41.4%nettoyage, elle ne s'adresse qu'à une cent par année. Avec ce taux, la que ces chiffres sont établis en Productivité moyenneseule personne

:

Bill MacFarlane, l’homme province aurait en 1975 un produit fonction de prix constants et qu’il ($8,000-$12.000) 40.9 35.0 44.1qui résout pour elle touteslesdifficultés provincial brut (exprimé en dollars faut les augmenter de 25% à 40% Faible roductivité . .

duCentre, ree ces Mages de 1968) de $25.1 milliards. Pour ob-

|

pour tenir compte de l'orientation

|

oi Pdu Centre. J € s 0 ; ; (moins de $8,000) 22.4 33.1 14.5Ce cas prouve que vous pouvez, tenir ce résultat, la province aurait en hausse des frais de construction,
vous aussi, assurer facilement le net- besoin d’investi ts s’él révue pour les cinq prochaines an- i tam =toyage de votre immeuble. Chez nous, à $6 > milliards soitLS Poe P ap Besoins de capitauxvous ne traitez qu'avec une seule per- : > p Tableau 6sonne, mais vous bénéficiez des qualifica- ble de ceux de 1969. Les tableaux 2 et 3 permettent de Besoins d’investissements, 1961-1968tions de 5,000 employés. C’est pourquoi formuler diverses hypothèses por- ’Moderne vous offre un nettoyage plus Graphique 1 ‘tant sur le chômage et l’accroisse- Industrie Total investissements Emplois Investissements
Satistaisant pour les sommes affectées Besoins d’emplois du Québec ment de la productivité et de voir 1961-1968 créés par nouvel emploi

“’Moderne'’ se fera un plaisir de par conséquentles chiffres auxquels millions de $ ‘000vous dire combien d'argent son système ‘000 devraient logiquement s’établir les Mines 5,938 41 $104,000deetloyage par contrat vous fera personnes Maximum

|

estimations des besoins de produc- Industries manufacturières 10,797 292" 51,486: tion et d’investissements de la pro- Services publics 12 404 57 170,000 (1)MODERNE 2,500 - vince. Construction 1 089 123 8,854 (1)

Soulignonsencoreici que les chif- Commerce 2.195 155 14,161 (1)2,000 - Minimum fes ci-dessus, basés sur des études Services commerciaux et financiers 7,124 507 14,051 (1)5p 381 préliminaires, sont provisoires et Toutes industries productrices de
Smetree terminus “A”, Ottaws 2 1,500 - approximatifs. Néanmoins, étant Marchandises, à l’exclusionLupreos eeTenanse vies donné leur importance, il est urgent de l’agriculture 23,074 433 53,28910-6-9 d’Y réfléchir sérieusementet de fai- Toutes industries non productricesLE PLUS IMPORTANE METTOYEUR D'IMMEUBLES AS CANADA Bien que ce chiffre soit énor- re une étude détaillée qui les con- de marchandises 44,812 1,186 37,784me, on peut douter qu’une augmen-

|

firme ou les infirme, car si le Qué- 

(1) 1961-66
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de productivité. D'autre part, il est
douteux que cette province soit la
plus propice aux industries à faible
productivité.

Il s’est produit d'autre part.
une augmentation frappante de
l’emploi dans les industries de ser-
vices, comme le transport, les ser-
vices publics, le commerce de gros
et de détail et les établissements
financiers, ainsi que dans les servi-
ces des gouvernements.

Cette augmentation était, pour
une bonne part, nécessaire et ré-
pondait à des besoins qui se fai-
saient sentir depuis longtemps, puis-
que la province avait beaucoup de
lacunes à combler. Mais selon les
mesures normales, la productivité
des services est inférieure à celle
des industries productrices de mar-
chandises, et l'on peut obtenir une
augmentation générale de la produc-
tivité et des revenus en faisant
passer les ressources des industries
de services aux industries produc-
trices de marchandises. Ce déplace-
ment ne doit toutefois pas être trop
brusque ni trop radical, et le Qué-

bec pourrait s’efforcer de réaliser
un partage à parts égales, qui per-
mettrait de réaliser un meilleur
équilibre et serait plus en rapport
avec les capacités productives du

pays.

La productivité est fonction du
degré d’instruction, de l’organisa-
tion, de l’utilisation des ressour-
ces et surtout du caractère de la
production. Néanmoins, des recher-
ches empiriques indiquent que la
productivité est, au fond, fonction
des investissements. La production
par unité de moyens mis en oeuvre,
exprimée en dollars, varie beaucoup
d’une industrie à l’autre. Mais les
industries à grande productivité
nécessitent des investissements in-
tensifs, des capitaux beaucoup plus
considérables que les secteurs exi-
geant surtout une abondante main-
d’oeuvre. C’est ainsi que pour por-
ter de 2% à 4% l'accroissement an-
nuel de la productivité, avec l’im-

posante modification qui s’ensui-
vrait dans le caractère de la pro-
duction, l’on aurait besoin d’énor-
mesinvestissements.
Dans l'hypothèse ou cet étroit

rapport entre la croissance de la
productivité et le capital par tra-
vailleur se maintiendrait, il serait
possible de déterminer les futurs
besoins de capitaux du Québec pour
divers taux de croissance économi-
que.
Le capital nécessaire à une aug-

mentation annuelle de la producti-
vité de 1% à 2%, et à l’emploi de
tous les nouveaux venus sur le mar-
ché du travail, serait de l’ordre de
$4.5 à $6.2 milliards par année. Or

bien que cet objectif de productivi-
té soit modeste, les investissements
requis pour l’atteindre sont de plus
du double des investissements cou-
rants.
D'autre part, pour arriver à une

augmentation annuelle de 3% à 4%
de la productivité et des revenus,
le Québec devrait consacrer une
plus grande partie de ses ressour-
ces à des industries à grande pro-
ductivité, dont les beoins de capi-
taux sont beaucoup plus considéra-
bles, et il aurait besoin d’investis-
sements annuels pouvant atteindre
$7 à $10 milliards.

Les moyens à mettre en oeuvre
pour obtenir ces investissements
ne rentrent pas dans le cadre de
cette étude. Soulignons seulement
qu'à l'exception des Etats-Unis,
et peut-être de l’Allemagne, tous
les pays du monde manquent de
capitaux et que pour une large
part Québec devra se procurer les
fonds nécessaires sur les marchés
mondiaux, en concurrence avec
d'autres pays.

Les Affaires, lundi 2 mars 1970

 

 

 
 

AVIS
aux institutions

admissibles à la régie
de l'assurance-dépôts

du québec
loi et règlements

La Loi de l'assurance-dépôts du Québec (chapitre 73 des lois de 1967, modifiée par le chapitre 74
de la même année et par le chapitre 71 des lois de 1968) entrera en vigueur au Québec le 1er
juillet 1970.

Cette loi est administrée par la Régie de l'assurance-dépôts du Québec dont les Règlements
généraux, adoptés le 11 février 1970 par l'arrêté en conseil numéro 512, ont paru dans la Gazette
officielle du Québec en date du 21 février.

garantie de la régie

La Régie garantit à toute personne qui fait un dépôt d'argent à une institution inscrite ou à
une banque le remboursement de ce dépôt à échéance, en capital et intérêt, jusqu'à concurrence
d’une somme de $20,000.00.

institutions admissibles

Peuvent faire une demande d'inscription à la Régie une caisse d'épargne et de crédit, une com-
pagnie de fiducie et toute institution qui reçoit ou se propose de recevoir des dépôts d'argent du
public tels que définis par les Règlements généraux.

Toute institution qui sollicite ou reçoit des dépôts d'argent du public doit être une institution
inscrite.

mode d'inscription

POUR POUVOIR BÉNÉFICIER DE LA GARANTIE DE LA RÉGIE À COMPTER DU 1er JUILLET
1970, TOUTE INSTITUTION ADMISSIBLE DEVRA TRANSMETTRE SA DEMANDE D'INSCRIP-
TION À LA RÉGIE EN LA FORME PRESCRITE PAR CETTE DERNIÈRE LE OU AVANTLE 1er
AVRIL 1970.

Pourfaciliter cette inscription, la Régie transmettra, d'ici quelques jours, à toute institution qui
en fera la demande, une pochette contenant outre la formule de demande d'inscription, une brochure
comprenant la Loi de I'assurance-dép6ts du Québec et ses modifications de même que les Règle-
ments généraux de la Régie adoptés le 11 février 1970.

conditions de l'inscription

Les conditions générales de l'inscription, applicables à toute institution admissible, sont celles
stipulées à l'article 12 des Règlements généraux.

Toute institution autre qu'une compagnie de fiducie et qu'une caisse d'épargne et de crédit,
telles que définies aux paragraphes f) et g) de l’article 1 de la loi, et autre qu'une institution assurée
par la Société d'assurance-dépôts du Canada, doit, de plus remplir les conditions particulières
‘d'inscription suivantes:

établir qu’elle recevait des dépôts d'argent au sens du paragraphe a) de l'article 2 des règle-
ments avant l'entrée en vigueur de la loi au Québec, ou qu'elle a l'intention d'en recevoir,
et que ses activités principales consistent à recevoir de l'argent du public et à le réinvestir
sous une forme ou sous une autre.

Une institution qui ne recevait pas de dépôts avant l'entrée en vigueur de la loi au Québec,
et qui demande un permis sous l'autorité du paragraphe ci-dessus comme ayant l'intention d'en
recevoir doit, avant d'obtenir ce permis, démontrer qu’elle a un capital-actions souscrit et payé
d'au moins $500,000.00.

renseignements additionnels

Pour tous renseignements additionnels relatifs à la Loi de l'assurance-dépôts du Québec ou
à l'inscription à la Régie, bien vouloir s'adresserà :

117 RUE ST-ANDRÉ,
QUÉBEC 2, QUÉ. (418) 693-8515

RÉGIE DE L'ASSURANCE-DÉPÔTS DU QUÉBEC,  
”

13



14 Les Affaires, lundi 2 mars 1970

AP
PE
L
À
LA
CT
IO
N

PO
UR

EN
RA

YE
R
LA

HA
US
SE

DE
PR
IX

|
C
O
M
M
I
S
S
I
O
N
D
E
S
P
R
I
X
E
T
D
E
S
R
E
V
E
N
U
S

T
o
u
s

le
s
ét
ab
li
ss
em
en
ts

in
du

st
ri

el
s

et
c
o
m
m
e
r
c
i
a
u
x

au
C
a
n
a
d
a

s
o
n
t

in
vi
té
s
à

ré
du
ir
e

le
n
o
m
b
r
e

et
l
'
a
m
p
l
e
u
r

d
e
s

h
a
u
s
s
e
s

d
e

p
r
i
x

qu
'i
ls

dé
cr

ét
er

ai
en

t
n
o
r
m
a
l
e
m
e
n
t

e
n

19
70
,

e
n

s'
as
su
ra
nt

q
u
e

ce
s

h
a
u
s
s
e
s

se
ro

nt
n
e
t
t
e
m
e
n
t

in
fé

ri
eu

re
s
a
u

n
i
v
e
a
u

né
ce
s-

sa
ir
e
p
o
u
r

co
uv
ri
r

le
s
a
c
c
r
o
i
s
s
e
m
e
n
t
s
d
e

co
ût
.

C
e

pr
in
ci
pe

de
ba

se
,

et
l'
in
te
rp
ré
ta
ti
on

qu
e

de
vr
ai
t

lu
i

d
o
n
n
e
r

le
s
se
ct
eu
rs

pa
rt
ic
ul
ie
rs

d
e
Ue
nt
re
pr
is
e,

o
n
t

ét
é
pr
éc
is
és

et
a
d
o
p
t
é
s
p
a
r

la
C
o
n
f
é
r
e
n
c
e

na
ti
on
al
e
s
u
r

la
st
ab
il
it
é
d
e
s
pr
ix
,

lo
rs

de
la

Co
nf

ér
en

ce
fé
dé
ra
le
-p
ro
vi
nc
ia
le

de
s

16
et

17
fé

vr
ie

r.
O
n

tr
ou

ve
ra

ci
-a
pr
ès

la
dé

cl
ar

at
io

n
de

cl
ôt
ur
e
de

lu
C
o
n
-

f
é
r
e
n
c
e
na

ti
on

al
e
su
rl
a

st
ab

il
it

é
d
e
s
p
r
i
x

et
le

p
a
s
s
a
g
e
pe
rt
in
en
t

de
s

co
nc
lu
si
on
s

de
la

Co
nf
ér
en
ce

fé
dé
ra
le
-p
ro
vi
nc
ia
le

de
s

p
r
e
m
i
e
r
s

mi
ni
st
re
s.

C
o
m
m
i
s
s
i
o
n
de

s
pr

ix
et

de
s
re

ve
nu

s

J
o
h
n
H
.
Y
o
u
n
g
P
r
é
s
i
d
e
n
t

P
a
u
l
G
é
r
i
n
-
L
a
j
o
i
e

Vi
ce
-p
ré
si
de
nt

le
s
Y
e
t

10
fé
vr
ie
r,

et
a
p
p
u
v
é
s
p
a
r

le
s

ch
ef

s
d
e
g
o
u
v
e
r
n
e
m
e
n
t

D
é
c
l
a
r
a
t
i
o
n

G
e
o
r
g
e

E.
F
r
e
e
m
a
n
C
o
m
m
i
s
s
a
i
r
e

G
e
o
r
g
e
V
.
H
a
y
t
h
o
r
n
e
C
o
m
m
i
s
s
a
i
r
e

d
e
la

C
o
n
f
é
r
e
n
c
e
n
a
t
i
o
n
a
l
e
s
u
r
la

st
ab
il
it
é
d
e
s
p
r
i
x

L
a
C
o
n
f
é
r
e
n
c
e
na
ti
on
al
e

su
rl
a

st
ab
il
it
é
de
s

pr
ix

.
c
o
n
v
o
q
u
é
e

p
a
r

la
C
o
m
m
i
s
s
i
o
n

d
e
s

pr
ix

et
d
e
s

re
ve

nu
s,

à
eu

li
eu

à
O
t
t
a
w
a

le
s
9

et
10

fé
vr
ie
r.

El
le

ré
un

is
sa

it
d
e

h
a
u
t
s

di
ri
ge
an
ts

d
u

mi
li
eu

d
e
s

af
fa

ir
es

et
d'

as
so

ci
at

io
ns

ag
ri
co
le
s

à
l'

éc
he

lo
n

na
ti

on
al

,
d
e
s

r
e
p
r
é
s
e
n
t
a
n
t
s

d
e

g
r
o
u
p
e
m
e
n
t
s

pr
of
es
si
on
ne
ls
,
de
s
ch

ef
s
de

fi
le

d'
un

la
rg
e
év
en
ta
il

d
'
h
o
m
m
e
s

d’
af
fa
ir
es

c
a
n
a
d
i
e
n
s

et
d
e
s
o
b
s
e
r
v
a
t
e
u
r
s

d
u

g
o
u
v
e
r
n
e
m
e
n
t

fé
dé

ra
l

et
d
e
s

g
o
u
v
e
r
n
e
m
e
n
t
s

pr
ov
in
ci
au
x.

L
e

mi
li
eu

de
s

af
fa
ir
es

s'
ét
ai
t

dé
jà

dé
cl
ar
é

pr
êt

à
s'
im
po
se
r
u
n
de

gr
é

si
gn

if
ic

at
if

de
co
nt
ra
in
te

d
a
n
s

se
s

po
li
ti
qu
es

d
e

d
é
t
e
r
m
i
n
a
t
i
o
n

d
e
s

pr
ix

e
n

19
70
,

d
a
n
s

d
e
s

p
r
o
p
o
s
i
t
i
o
n
s

p
r
é
s
e
n
t
é
e
s

à
lu

C
o
m
m
i
s
s
i
o
n

p
a
r

la
C
h
a
m
b
r
e

de
c
o
m
m
e
r
c
e

d
u

C
a
n
a
d
a
,

l’
As
so
ci
at
io
n

de
s

ma
nu
fa
ct
ur
ie
rs

ca
nz
-

di
en
s,

le
Co

ns
ei

l
de

s
dé
ta
il
la
nt
s
d
u

C
a
n
a
d
a

et
l
'
A
s
s
o
c
i
a
t
i
o
n
d
e
s
b
a
n
q
u
i
e
r
s
c
a
n
a
d
i
e
n
s
.

Si
le

s
di
ve
rs

gr
ou

pe
s

re
pr
és
en
té
s

à
la

co
nf
é-

re
nc
e

so
nt

pr
êt

s
à

fa
ir
e
pr
eu
ve

d'
in
it
ia
ti
ve

p
o
u
r

co
nt

ri
bu

er
à
u
n

va
st
e
p
r
o
g
r
a
m
m
e

de
re
st
ri
ct
io
n,

il
s
on

t
te
nu

à
bi
en

pr
éc
is
er

q
u
e

l'
ap
pl
ic
at
io
n
d’
un

d
e
g
r
é
c
o
m
p
a
r
a
b
l
e

d
e

c
o
n
t
r
a
i
n
t
e

p
a
r

le
s

sa
la
ri
és

et
c
e
u
x

qu
i
to
uc
he
nt

u
n

tr
ai
te
me
nt
.

pa
r

le
s
go
u-

v
e
r
n
e
m
e
n
t
s

à
t
o
u
s

le
s

n
i
v
e
a
u
x

et
,

e
n

fa
it
,

p
a
r

t
o
u
s

le
s

se
ct
eu
rs

d
e

la
p
o
p
u
l
a
t
i
o
n

es
t

l’
un

e
d
e
s

ex
ig
en
ce
s
pr

im
or

di
al

es
d
e

to
ut
e

in
te
rv
en
ti
on

de
s-

ti
né

e
à
j
u
g
u
l
e
r

l'
in

fl
at

io
n.

D
a
n
s

l'
en

se
mb

le
,

le
s

pa
rt

ic
ip

an
ts

s
o
n
t
t
o
m
-

b
é
s
d
'
a
c
c
o
r
d

su
rl
e
s

p
o
i
n
t
s
su
iv
an
ts
:

a)
L
e
s

en
tr

ep
ri

se
s

e
n

gé
né
ra
l.

si
el

le
s

y
s
o
n
t

i
n
v
i
t
é
e
s
.

r
é
d
u
i
r
a
i
e
n
t

le
n
o
m
b
r
e

et
l
'
i
m
p
l
e
u
r

d
e
s

a
u
g
m
e
n
t
a
t
i
o
n
s

d
e

p
r
i
x

q
u
'
e
l
l
e
s

d
e
c
r
e
t
e
r
a
t
e
n
t

n
o
r
m
a
l
e
m
e
n
t
e
n

1
9
7
0
.

b
)

P
l
u
s

p
r
é
c
i
s
é
m
e
n
t
.

l
o
r
s
q
u
e

d
e
s

g
u
g
m
e
n
t
a
t
i
o
n
s

d
e
n
r

<
I
M
n
A
D
c
P
T
O
N
T

A
O
A
U
F
S
A
M
ñ
N
E
N
E

{
e
o

1

   

a
u
x

m
a
r
c
h
a
n
d
i
s
e
s

v
e
n
d
u
e
s

p
r
i
n
c
i
p
a
l
e
m
e
n
t

a
l'

ex
po

rt
at

io
n.

L
a

C
o
m
m
i
s
s
i
o
n

su
rv
ei
ll
er
a

la
po

si
ti

on
d
e
s

in
du
st
ri
es

d
'
e
x
p
o
r
t
a
t
i
o
n

et
.

si
el

le
c
o
n
s
t
a
t
e
q
u
e

l'
év
ol
ut
io
n
d
e

ce
rt
ai
ne
s

d'
en
tr
e

el
le
s

nu
it

a
u
p
r
o
g
r
a
m
m
e
d
'
e
n
s
e
m
b
l
e

de
st
in
é

à
c
o
n
t
e
n
i
r

le
s

pr
ix

,
el

le
c
h
e
r
c
h
e
r
a

d
e
s

so
lu
ti
on
s
a
p
p
r
o
p
r
i
é
e
s

a
u
x
p
r
o
b
l
è
m
e
s

qu
i

se
p
o
s
e
r
o
n
t
.

d
)

L
e
s

en
tr
ep
ri
se
s

se
ra
ie
nt

pr
êt
es

à
c
o
l
l
a
b
o
r
e
r

a
v
e
c

la
C
o
m
m
i
s
s
i
o
n

d
e
s

pr
ix

et
d
e
s

r
e
v
e
n
u
s

a
u
x

e
x
a
m
e
n
s

de
pr

ix
q
u
'
o
n

po
ur

ra
it

dé
ci
de
r

d'
ef
fe
ct
ue
r.

e)
L
a

c
o
n
f
é
r
e
n
c
e

r
e
c
o
n
n
a
i
t

q
u
'
à

l'
ég
ar
d

d
e

la
m
a
j
e
u
r
e

pa
rt
ie

d
e

la
p
r
o
d
u
c
t
i
o
n

ag
ri
co
le

le
s

ag
ri

cu
lt

eu
rs

n
e

s
o
n
t

p
a
s

li
br

es
d'
in
te
rv
en
ir

s
u
r

le
n
i
v
e
a
u
d
e
s
pr
ix

qu
'i

ls
t
o
u
c
h
e
n
t
.

L
e
s
r
e
p
r
é
s
e
n
t
a
n
t
s

d
u

mi
li

eu
ag
ri
co
le

p
r
é
s
e
n
t
s

à
la

c
o
n
f
é
r
e
n
c
e

c
o
n
-

v
i
e
n
n
e
n
t
q
u
e

p
o
u
r

la
pa

rt
ie

re
st

re
in

te
d
u

r
é
g
i
m
e

d
e
c
o
m
m
e
r
c
i
a
l
i
s
a
t
i
o
n

q
u
i

le
ur

la
is
se

u
n
e

ce
rt
ai
ne

di
sc

ré
ti

on
en

ma
ti

èr
e

de
pr
ix
,

le
s

ag
ri

cu
lt

eu
rs

.
s'
il
s
y

s
o
n
t

in
vi

té
s,

se
c
o
n
f
o
r
m
e
r
o
n
t

e
n

1
9
7
0
a
u
x

cr
it

èr
es

et
a
u
x

m
o
d
a
l
i
t
é
s

d
e

d
é
t
e
r
m
i
n
a
t
i
o
n

d
e
s

pr
ix

.

f)
L
e
s
b
a
n
q
u
e
s
à

c
h
a
r
t
e
o
n
t
dé

jà
pr
is

l
'
e
n
g
a
g
e
m
e
n
t

d
e

n
e

p
a
s

a
u
g
m
e
n
t
e
r

e
n

1
9
7
0

le
ur

s
fr
ai
s

d
e

se
rv

ic
es

ac
tu
el
s
a
u

C
a
n
a
d
a
.

El
le

s
se

s
o
n
t

ég
al

e-
m
e
n
t
e
n
g
a
g
é
e
s

à
n
e
p
a
s
h
a
u
s
s
e
r

le
s
t
a
u
x

d'
in

té
rê

t
s
u
r

le
s

pr
êt

s
e
n

do
ll
ar
s

c
a
n
a
d
i
e
n
s

c
o
n
s
e
n
t
i
s

a
u

C
a
n
a
d
a
,

s
a
u
f
d
'
u
n

po
in

t
d
e

p
o
u
r
c
e
n
t
a
g
e

co
rr
es
-

p
o
n
d
a
n
t

à
l
'
a
c
c
r
o
i
s
s
e
m
e
n
t

d
e
s

t
a
u
x

p
a
s
a
b
l
e
s

su
r

le
s

d
é
p
ô
t
s

p
e
r
s
o
n
n
e
l
s

d
'
é
p
a
r
g
n
e

e
n

d
o
l
l
a
r
s

c
a
n
a
d
i
e
n
s
,

L
e
s

s
o
c
i
é
t
é
s

d
e

h
i
d
u
c
i
e

et
d
e

pr
et

h
y
p
o
t
h
é
c
a
i
r
e

c
o
n
v
i
e
n
n
e
n
t

d
e

n
e

p
a
s

a
u
g
m
e
n
t
e
r

l'
éc

ar
t

a
c
t
u
e
l

e
n
t
r
e

l
e
u
r
s

t
a
u
x

hy
p
o
t
h
e
c
a
a
r
e
s

p
r
i
m
a
i
r
e
s

et
le
s

t
a
u
x

le
s

p
l
u
s

c
l
e
v
é
s

q
u
'
e
l
l
e
s

 

g
)

L
e
s
g
r
o
u
p
e
m
e
n
t
s

p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l
s

se
ra
ie
nt

pr
êt

s
à

pa
rt

ic
ip

er
à
u
n
p
r
o
g
r
a
m
m
e

d
'
e
n
s
e
m
b
l
e

de
st

in
é

à
c
o
n
t
e
n
i
r

le
s

pr
ix

et
à

r
e
c
o
m
m
a
n
d
e
r

à
le
ur
s

as
so

ci
at

io
ns

pr
ov
in
ci
al
es

de
re

me
tt

re
à

pl
us

ta
rd

o
u

de
li
mi
te
r

le
s
a
u
g
m
e
n
t
a
t
i
o
n
s

de
le

ur
b
a
r
è
m
e

ac
tu
el

d
'
h
o
n
o
r
a
i
r
e
s

p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l
s
e
n

19
70
.

h)
L
e
s

r
e
p
r
é
s
e
n
t
a
n
t
s

d
e
s

in
du

st
ri

es
d
e

tr
an
sp
or
t,

d
e

t
é
l
é
c
o
m
m
u
n
i
c
a
t
i
o
n

et
d
e
s

se
rv

ic
es

d'
ut

il
it

é
p
u
b
l
i
q
u
e

o
n
t

a
p
p
u
y
é

le
s

cr
it
èr
es

d
e

la
C
o
m
m
i
s
-

si
on

.
C
o
m
m
e

e
x
p
r
e
s
s
i
o
n

po
si
ti
ve

d
e

le
ur

es
pr
it

d
e

co
ll

ab
or

at
io

n,
le
s

re
pr
és
en
ta
nt
s

co
nv
ie
nn
en
t

de
d
o
n
n
e
r

à
la

C
o
m
m
i
s
s
i
o
n

u
n

p
r
é
a
v
i
s

d
e

tr
en
te

j
o
u
r
s
d
e

to
ut

e
in
te
nt
io
n
d
'
a
u
g
m
e
n
t
e
r

le
ur

s
ta
ri
fs

gé
né
ra
ux
.

i)
L
e

se
ct
eu
r

d
e
s

m
a
r
c
h
a
n
d
i
s
e
s

g
é
n
é
r
a
l
e
s

d
e
s

en
tr
ep
ri
se
s
d
e
g
r
o
s

et
d
e

dé
ta

il
s'

en
ga

ge
ra

it
,
d
a
n
s

le
ur
s

po
li

ti
qu

es
de

dé
te
rm
in
at
io
n

de
s

pr
ix

en
19

70
,

à
n
e

p
u
s

ac
cr
oî
tr
e

le
s
m
a
j
o
r
a
t
i
o
n
s

in
it
ia
le
s

de
s

di
ve
rs
es

ca
té

go
ri

es
de

ma
rc

ha
nd

is
es

à
m
o
i
n
s

q
u
e

le
pr

of
it

ré
al
is
é

p
a
r

do
ll
ar

d
e

v
e
n
t
e

n
e

fl
é-

ch
is
se

a
u
-
d
e
s
s
o
u
s
d
e

ce
lu

i
d
e

la
p
é
r
i
o
d
e
d
e

ba
se

.
E
n

pa
re
il

ca
s,

ka
h
a
u
s
s
e

d
e
s
m
a
j
o
r
a
t
i
o
n
s

in
it
ia
le
s

se
ra

it
s
e
u
l
e
m
e
n
t

su
ff
is
an
te

p
o
u
r

ré
ta

bl
ir

le
n
i
v
e
a
u

d
e
r
e
n
d
e
m
e
n
t

a
ce

lu
i
d
e

la
p
é
r
i
o
d
e
d
e

ba
se

.

 

J)
L
e

se
ct
eu
r

d
e
s

dé
ta
il
la
nt
s
e
n

ép
ic

er
ie

,
d
a
n
s

la
d
é
t
e
r
m
i
n
a
t
i
o
n
d
e

sa
po
li
ti
qu
e
d
e

pr
ix

a
u
c
o
u
r
s
d
e

19
70
.

s'
en
ga
ge
ra
it

à
n
e

p
a
s

ac
cr

oi
tr

e
le

s
m
a
j
o
r
a
-

ti
on

s
in

it
ia

le
s

à
m
o
i
n
s

q
u
e

le
pr
of
it

ré
al

is
é

p
a
r

do
ll
ar

d
e

ve
nt

e.
va
le
ul
é

d
'
a
p
r
è
s

le
v
o
l
u
m
e

d
e

v
e
n
t
e
d
e

l
'
e
n
s
e
m
b
l
e
d
e

l
e
u
r
s
o
p
e
r
a
t
i
o
n
s
.

n
e

b
a
i
s
s
e

a
u
-
d
e
s
s
o
u
s

d
e

v
e
l
u
x

d
e

ta
p
e
r
r
v
o
d
e

d
e

b
u
s
e
.

E
n

M
A
S

s
e
r
a
i
t

s
e
u
l
e
-

n
n
c
a
u

d
e

t
e

i

 
   

Kh
)

!
4
c
o
n
f
e
r
e
n
c
e

r
e
c
o
n
n
a
i
t
q
u
e

le
s

p
r
i
x

o
n
t

d
i
e
s

tinuent sans ennui leurs relations
avec des pays auquels ils sont tra-

wealth. Je le fais parce que le Com-
monwealth répond au défi du chan-
gement, que son potentiel est un ins-

l'étape actuelle de l’histoire du
importance toute particulière dans

monde. une organisation multira-

pour pouvoir s'entendre et se com-
prendre plus facilement qu'à New
York, aux Nations-Unies.
Permettez-moi

possède suffisamment en commun

en termes de populations:
de m'exprimer

prenons

échanges de jeunes les voyages d'é-
tudes. Dans ce cadre. j'accueille

(Suite à la page 18)

la fois est chose parfaitement possi-
ble. Certains membres des Six con-

ve

Le secrétaire britannique aux Af-

faires étrangéres et au Common-

wealth, M. Michael Stewart, pronon-

ché commun et son influence sur le

Commonwealth. Nous en reprodui-

sons de larges extraits.

la fin du Commonwealth; certains
en sont inquiets, d’autres, j'en ai
peur, ne peuvent cacher leur joie.
Peut-être suis-je injuste, mais je
suis las d'entendre ces critiques qui
élaborent leur propre tableau dé-
formé du Commonwealth et passent
leur temps à le démolir. Sans doute
sont-ils moins des critiques que,

çait ces jours-ci un important discours

sur l'entrée de son pays dans le Mar-

Certains pensent que notre adhé-
sion au Marché commun marquera

ainsi que l'a décrit Shakespeare,
des ‘‘rongeurs’ du Commonwealth.
En fait, adhérer aux communau-

tés et adhérer au Commonwealth à

positi
des changements dans certaines dis-

tagne? et pourquoi dois-je souligner
ce fait?

si importantes pour la Grande-Bre-

en 1932.

Commonwealth demeurent - elles

gociations
ditionnellement associés. Si nos né-

me préférentiel.
ainsi dire plus fondé sur le syste-
tions du Commonwealth n'est pour

réussis

l'association avec

à notre avantage mutuel.

péenne d'avenir et un fort appui de

me l’a fait dernièrement

pris racine par l'Accord d'Ottawa
Le système d

Pourquoi les relations avec le

il n'existe aucune contra-

que d’aujourd’hui est bien plus qu’u-

le Common-

le premier ministre au Canada, le
Cmmonwealth vivant et dynami-

remarqué

entièrement ‘libres de poursuivre

ons économiques, mais, com-

ne connexion économique ayant

sent, nous serons

e négocia-
peu. jel’

rêt mutuel’.

espère.

les connaissez-tous:

diction entre une politique euro- mentaires, les liens commerciaux.

institutions communes, les systè-
mesjudiciaires, les échanges coutu-

un quart de la population du monde
dans tous les continents et, d'une

attributs du Commonwealth, vous

l'anglais, les

avoir la preuve lors de la prochai-

Quels sont les facteurs qui nous
donnent raison de croire que les
liens du Commonwealth ne sont pas
fragiles? Personne n'ignore ici les

pendance pratique basé sur un inté-
Nous pourrons en

ne conférence qui aura lieu sous

restreinte.
ns peu-

différentes idéologies et croyances
qui les composent, les divisent.
A mon avis, le Commonwealth

se trouve entre les deux.

vent qu’avancer lentement car les

miers tant politiques que parle- tant pour influencer le monde. qui

commeles Nations-Unies mais, mal-
gré leur grande taille, elles ne peu-

tions qui le composent n’ont pas en-
tièrement les mêmes idées, c’est un
groupement assez varié et impor-

vent, aussi, être quasi universelles.

Les na-
40

qui se trouven
Commonwealth.

jeunes:

t dans les pays du

niveaux de la société...

agriculteurs, pharmaciens.

les niveaux professionnels: avocats.
enseignants, hommes de science.

y compris

service volontaire outremer,

ques, aux 10,800 conseillers techni-

le jumelage des écoles, le

ques, aux 5,700 experts en éducation

chiffres en incluant les échanges des

Multiplions ces

autres pays du Commonwealth.

Commonwealth touchant tous les

Puis nous avons les groupes de

du Commonwealth. Aux quelque
associations professionnelles du

Pensons aux quelque 250 sociétés

les

Ces organisation peu-

internationale.

nos rapports avec le Commonwealth Commonwealth

Trudeau a décrit comme étant “un

nouveau plateau de maturit

ce des chefs de gouvernements du
I'an dernier.

Apres la conféren-

Il y aura Commonwealth a atteint ce que M.

é,
nouveau sens d’entité et d’interdé-

trument unique pour la coopération

un

le

ciale.

groupements
nations aux idées communes.

peuvent

tre restreinte, car leur taille est

Les organisations internationales
peuvent être de petits groupes de

car leurs idées sont communes. Leur
influence sur le monde ne peut qu'e-

s'entendre

Ces

avec les seul

actuellem

les rapports de la Grande-Bre

L'entrée dans le Marché commun et le maintien du Commonwealth

existant entre

Commonwealth ‘

42,000 étudiants du Commonwealth
ent en Grande-Bretag

wealth, pour ne rien dire des lien,

et pensons aux

S pays du Common-
tagne

et aux 3,000 enseignants britanni-

les autres pays du

ne

Est-ce contradictoire?
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traiter passent d'abord par des étamée.

difiée. trempée. séchée, traitée chi-
miquement et enfin enduite d'une
légère couche d'huile comestible qui
empêche l'oxydation de la surfaceDe plus, souligne-t-il nous som- ces.

la production de biens et de servi-

cent par année contre 6 pour cent
que représente la moyenne mon-
diale. Ce taux d'accroissement, par
ailleurs est plus élevé que celui de

misphère nord en faire autant.
centage et les autres pays de l’hé-

trolytique.
Dans le procédé d’étamage élec-

les bobines d'acier à

pourl'équilibre mondial.
quer que tout ceci est dangereux
M. Robert McNamara fait remar- Les Etats-Unis pourraient sans

grands sacrifices accroitre ce pour- protecteur du genre chrome.

nant l'addition des accessoires re-

quis. de produire sur demande du
fer blanc recouvert d’un revêtement

ne permettra également, moyen- en faisant passer en continu la tôle
étamée dans ‘une tour à refluer où

la couche d’étain est refondue, soli-leurs besoins. Bien pis, elle diminue.
croi à 2.79.

hall, en son temps, en prélevaitveloppement de ces pays ne s'ac-
t pas proportionnellement

s'élargie chaque jour davantage.

L'aide actuellement offerte au dé- sous-développés les dépenses d'ar-
mements augmentent de 7.5 pour

des armements et dans certains pays
pieds à la minute, la nouvelle chai-

pouvant atteindre 1500 lant que l’on observe sur la plupart
des boites de conserve. On l'obtient

reproché de ne consacrer que 0.20
pour cent de leur P.N.B. à l’aide
étrangère alors que le Plan Mars- vitesses

Conçue pour produire 175,000 ton-
nes de tôle étamé

inis appropriés.

pay

Selon lui, le fossé qui sépare les

s du Tiers mondedes pays riches
Le paradoxe c’est que les paysdé-

veloppés facilitent la prolifération

oppés.

€ par année à des
sert

L'industrie de la conserverie se

généralement de fer bla

fini reflué, c’est-à-dire le fini bril-
nc a

se du président Kennedy, leur a revenus et aux f

lytique de bobines d’acier laminées
spécialement aux dimensions, aux

plus récent pour l’étamage électro-

mondiale des pays sous-dével
pays si on veut éviter une révolution

cains, l’ancien secrétaire à la défen-

ment aux normes

l'utilisateur.lièrement aux Etats-Unis.

nque Mondiale, qui vient de le
lancer aux pays riches et particu-

S’en prenant enfin aux Améri- imposées par

Il est indispensable de restreindre
l'écart entre les deux catégories de posé orme-

ge détermine la quantité d’étain dé-
e sur la tôle d'acier. conf

gone.
Ba

McNamara, ancien chef du Penta-
Cet avertissement c'est M. Robert qu'ils se manifesteront au cours de

ne sera plus est-ouest mais nord sud. maines sociaux et économiquestels

de 1971 sera dotée du matériel leaujourd’hui président de la veloppement.
consacrée a voit le parachèvement pour la fin

on pré-
“oe

sité du courant et de la durée du sé-

Le réglage précis de l'inten-

jour de la tôle dansle bain d'étama-
la décennie nouvelle. me totale l’aide au dé-

16 millions de dollars dont

monde représentaient une somme
de $175 milliards, soit 25 fois la som-

Cette nouvelle installation de

dépenses en armement dans le la conserverie.

ne d'étamage électrolytique à son
aciérie Hilton à Hamilton, de façon

à pouvoir répondre à la demande
toujours croissante pour de la tôle
étamée de la part de l’industrie de la tôle d'acier qui y plonge égale-

ment est chargée négativement.

aux pays sous-développés
Dans la décennie qui commence,

la ligne de tension internationale

Les pays riches doivent accroître leur aide

lutions et modifications dans les do-
M. McNamara a déclaré que lesmesdansla quasi ignorance des évo-

plongent des anodes d'étain pur
chargées positivement. tandis que

moyen d’un électrolyte dans lequel

construction d'une troisieme chai-
réalise l'étamage électrolytique au
couche d’étain par électrolyse. On

entreprendra

Canada, Limited a annonce qu'elle
La société The Steel Company of

Stelco investit $16 millions

immédiatement la ou elles sont

et de là dans les bains d'étamage
recouvertes d'une

bains de nettoyage et de décapage

 Le président de la Banque Mondiale



G.M. consacre $26.2 millions pour 1970 année

lutter contre la pollution
Oshawa — La société General

Motors du Canada vient de publier
un rapport sur son programme de
$26.2 millions pour la purification
de l’air et de l'eau, actuellement en
cours.
La société a déclaré qu’on a déjà

mis en place à ces fins, dans les usi-
nes d’Oshawa, de St. Catharines et
de Windsor, de l'outillage et de
l’équipement pour une valeur d’en-
viron $4.5 millions et que le pro-
gramme se poursuivra sans inter-
ruption jusqu’en 1973.
On croit que c’est l’un des plus

importants programmes anti-pollu-
tion jamais entrepris au Canada
pour le traitement des eaux usées et
des émissions de cheminées.
Au cours des années, la société

General Motors du Canada a intro-
duit dans ses usines un nombre de
mesures touchant la disposition des
produits résiduaires. Elles vont du
traitement des eaux usées à l’instal-
lation d'équipement nouveau ou
d'appareils destinés à contrôler les
émissions des cheminées. Les pro-
grammes déjà réalisés représen-
taient des sommes de plusieurs
millions de dollars.
Le plus gros de l'effort porte sur

les installations de l'usine de St.
Catharines, en Ontario, où on a ins-
tallé un équipement nouveau dans
les fours de la fonderie. À ce seul
endroit, la société General Motors
a investi plus de $11 millions déjà.

A Oshawa, la société General Mo-
tors a réalisé un nomb.e de projets
pour la purification de l'air et de
l’eau dans les sections de la chauffe-
rie, de la peinture et de la fabrica-
tion des pièces. On projette de
même d’autres installations pour le
traitement des eaux, dans les usines
d’assemblage de voitures et de ca-
mions.
A Tusine de transmissions de

Windsor, on a mis en place l’an der-
nier une usine de purification des
eaux à un coût supérieur à $1,800,-
000. marquant la première installa-
tion du genre dans une usine de
Windsor.

A la division de Diesel de General
Motors, à London, on investira plus
de $300,000 cette année pour des
mesures anti-pollution de l'air et de
l’eau.

Parmi les plus récents projets non
inclus dans le programme en cours,
on compte les changements dans le
système d'émission à la division Fri-
gidaire de Scarborough et l’installa-

tion de collecteurs de poussière de
même qu’un système de contrôle
des émissions à la sellerie de Wind-
sor. À toutes ces usines, de même
qu’à l’usine d'assemblage de Ste-
Thérèse-Ouest, la société General
Motors, de concert avec des agences
gouvernementales intéressées, pour-
suit des études portant sur les be-
soins actuels et futurs.

Le Québec doit
exporter

Le marché de l’Alimentation joue
un rôle primordial dans l’économie
au Québec, et pour augmenter ses
exportations,il reçoit une attention
toute spéciale de la part du gouver-
nement.
Soulignant qu’un pays a besoin d’ex-
porter pour survivre, M. Beaudry
a énuméré les nombreux services
que le ministère de l'Industrie et du
Commerce met à la disposition des
industriels afin de favoriser les
échanges commerciaux avec le reste
du pays et les pays étrangers.
Rappelant aux grossistes qu’ils

jouent un rôle consultatif des plus
apprécialbes, M. Beaudry leur a
demandé de se prévaloir des servi-
ces mis à leur disposition pour pren-
dre de l'expansion et ainsi contri-
buer à assurer aux Québécois un
haut niveau de vie.

 

 

Poudre de fer
destinée aux
produits
de friction

Fina Metal Ltée a entrepris la pro-
duction de poudre de fer à densité
extrêmement basse destinée aux
matériaux de friction renfermant de
la poudre métallurgique, a déclaré
M. F.V. Beaumont, directeur des
ventes techniques. La nouvelle pou-
dre, Hytron 1261, possède un excel-
lent contrôle de dimension, une for-
te résistance à la friction et au frit-
tage en plus d’offrir des améliora-
tions marquées pour les poudres de
fer à forte densité et la ferraille
broyée. Elle est également utilisée
comme mastic et en pyrotechnique.

L'analyse chimique approximati-
ve du Hytron 1261 est: fer entier
98.0%; carbone 0.03%; soufre
0.01%; phosphore 0.01%; manga-

_nese 0.02%; silice 0.10% maximum;
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H.R. Jackman

MM. H.R. Jackman, C.R. et H.H. Blakeman, FSA. FCIA, ont abandonné leurs

A Le

H.H. Blakeman

fonctions respectives comme président du conseil et président de The Empire
Life Insurance Company, à compter du 26 février dernier. Ils ont été élus res-

pectivement président honoraire du conseil et président honoraire de la Compa-
gnie.
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cruciale pour

l’industrie
du sucre

Montréal — “L’année 1970 pour-
rait bien étre une année qui servira
de repère à l’industrie du sucre’,
a déclaré M. R.A. Dickinson, prési-
dent de l’Institut canadien du sucre,
lors de l’assemblée annuelle de l’Ins-
titut qui a eu lieu récemment à
Toronto.
“Le succes ou I'échec de l'accord

international sur le sucre, les re-
commandations de la commission
du tarif faites a la suite d’audiences
tenues à Ottawa et la lutte contre
l'inflation entreprise par la commis-
sion des prix et des revenus pour-
raient influer fortement sur l’indus-
trie du sucre”, disait-il.
M. Dickinson ajoutait qu’en plus

de ces facteurs, il était de plus en
plus nécessaire pour notre industrie,
comme pour toute autre industrie,
de se faire mieux connaître aupres
du consommateur canadien.

Il déclarait que l’industrie n’avait
soulevé l’intérêt public qu’au mo-
ment des hausses de prix... lors-
qu'en vérité, les prix du sucre au

détail sont demeurés en-dessous
de 10 cents la livre en moyenne
depuis la Guerre des Boers.
‘Nous devons continuer nos ef-

forts visant à renseigner le consom-
mateur sur les bienfaits réels du su-
cre dans les aliments, sa réputation
mondiale comme produit de premiè-
re qualité à prix modique et son im-
portance comme denrée de com-
merce international.”
M. Dickinson est vice-président,

Cartier Sugar Limited. I succède
M. RE.Miller à la présidence de
l’Institut.
Les autres officiers élus lors de

l'assemblée annuelle sont: M. M.W.
Davidson, vice-président, acanada
Dominion Sugar Co. Ltd. et M. A.
R. Hetherington, vice-président,
Manitoba Sugar Co. Ltd., Winni-
peg. M. J.T. Sweeney est secrétaire-
exécutif.

 

et perte de poids par l’hydrogène
0.6 - 1.0%. Les normes d’analyse
granulométrique des Etats-Unis
par + 100 mailles sont 10 - 60, avec

- 325 mailles de fraction de 5 - 20%,

selon les exigences desclients.
 

  

EMPIRE LIFE
INSURANCE COMPANY

       
M. H.N. Hanty

M. H.N. Hanly, président de Domi-
nion of Canada General Insurance
Company et de The Casualty Compa-
ny of Canada, vice-président de E.-L.
Financial Corporation Limited, a été
élu administrateur de The Empire Life
Insurance Company.

Bénéfice réduit de Hollinger Mines

Les bénéfices nets consolidés de
Hollinger Mines Limited ont fléchi
en 1969; la cause de cette diminu-
tion est attribuée à une grêve de
trois mois et demi qui a paralysé
l'Iron Ore Company of Canada au
milieu de la saison des expéditions
de 1969. Les bénéfices nets par ac-
tion de Hollinger, dont une partie
importante des revenus provient
des concessions et droits miniers,
se dégagent à $2.01 par action en
1969 à comparer à $2.50 en 1968.
Les bénéfices de Hollinger sont

consolidés avec ceux de ses deux
principales filiales, Labrador Mining
and Exploration Company Limited,
et Hollinger North Shore Explora-
tion Company Limited. Les bénéfi-
ces consolidés se sont chiffrés à
$9,871,362 en 1969, contre $12,300-
303 l’année précédente.
Quant à Labrador Mining and

Exploration Company Limited, le
total de ses bénéfices nets se dégage
à $6,866,859 en 1969, soit $2.38 par
action, contre 7,860,483, soit $2.38
par action en 1969.

 
‘La recherche est la force
motrice qui propulse
l'entreprise à la pointe du
progrè >
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Placer DevelopmentInc.
Capitalisation

Autorisée En cours
Actions ordinaires 8,000,000 actions 9,393,776 actions

Placer Development est une l'intermédiaire de sa filiale, Placer
société-holding dont les intérêts,
de nature tres diversifiée, sont ré-
partis au Canada et dans de nom-
breuses régions du monde. Elle se
caractérise par la forte prédomi-
nance de ses intérêts dans l’indus-
trie minière et, au sein de cette der-
niere. par l'ampleur de ses pro-
grammesd'exploration.

Intérêts au Canada

Les intérêts de Placer Develop-
ment au Canada sont détenus par
l'intermédiaire de sa filiale Cana-
dian Exploration Ltd. Ils sont:
— Un intérêt de 82.84% dans En-

dako Mines Ltd. qui exploite un gi-
sement de molybdène à ciel ouvert,
pres de Prince George. C.B. Les ré-
serves prouvées et probables de ce
gisement sont estimées à 209.600.-
000 tonnes, avec une teneur de 0.-
148% en MoS2. La capacité du con-
centrateur est de 26.000 tonnes par
jour. Endako Mines, dont les ré-

sultats sont consolidés avec ceux de
Placer. constitue actuellement la
plus importante source de revenus

pour Placer. En 1969. le bénéfice de
Endako s'est élevé à $13.7 millions.
— Un intérêt de 44.6% dans

Craigmont Mines qui exploite une
mine de cuivre pres de Meritt, C.B.
Les réserves de cette mine sont es-
timées a 17.939,600 tonnes, avec
une teneur de 1.74% en cuivre. La
mine est équipée d’un concentra-
teur d’une capacité de 5,000 ton-
nes par jour. Placer a recu $2.8
millions en dividendes de Craig-
mont en 1969.
— Un intéret de 27.21% dans

Mattagami Lake Mines qui exploite
une mine de cuivre-zine dans la ré-
gion de Mattagami, Qué. Les réser-
ves de cette mine sont estimées à
18,390,000 tonnes, avec des teneurs
de 10% en zinc et 0.70% en cuivre.
La capacité du concentrateur est
d'environ 4,000 tonnes par jour. De-
puis l'automne 1969, cette société
a affectué avec succès des forages
sur une propriété appartenant à
Abitibi Paper dans la région de
Sturgeon Lake, Ont. Au stade actuel
des travaux, il apparaît clairement
que cette propriété contient un im-
portant gisement de cuivre-zinc-
argent dont les réserves, telles
qu'indiquées par les forages effec-
tués jusqu’à présent, seraient d’en-
viron 15 millions de tonnes. La mise
en exploitation de ce nouveau gise-
ment pourrait avoir lieu dès 1972.
Placer a reçu plus de $2.5 millions
en dividendes de Mattagami en
1969.
— Exploitation d’une mine €»

plomb-zinc, la mine “Jersey”, pres
de Salmo, C.B. Les réserves de cet-
te mine sont maintenant en voie
d’épuisement. Une mine de tungste-
ne, la mine “Invincible”, égale-
ment pres de Salmo, sera mise en
production à une cadence de 10,000
tonnes par mois, d’ici la fin de-1970
ou le début de 1971, et coincidera
ainsi avec la fermeture de la mine
Jersey. Les réserves de cette mine
sont estimées à 278,000 tonnes, avec
une teneur de 0.78% en tungstène.

Intérêts à l’étranger

Les intérêts de Placer Develop-
ment à l’étranger sont détenus par
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Management Ltd.

Etats-Unis

— Exploitation d’une mine de fer
dans le sud de la Californie, la Iron
Age Mine.
— Un intérêt de 48.33% dans la

Evan Jones Coal Co. dont le gise-
mentde charbon est épuisé. Les ins-
tallations de cette société sont en
voie de liquidation.
— Un intérêt de 28.33% dans Cor-

tez Gold Mine qui exploite une mine
d'or dans le Nevada. depuis janvier
1969. Les réserves de cette mine
sont estimées à 3.562.000 tonnes
avec une teneur de 0.291 once d'or
par tonne. La capacité du concen-
trateur est de 1.500 tonnes par jour.

Exploration

L'importance de l’effort de Pla-
cer Development dans le domaine

de l’exploration ne peut mieux se
mesurer que par les sommes qu'elle
y consacre: plus de $20 millions
ces quatre dernières années, dont
plus de $7 millions en 1969.

Situation financière

La situation financière de la so-
ciété est solide. Son fonds de roule-
ment au 30 juin 1969 s'élevait à
$25,315.000 contre $20.287,000 à la
fin de 1968 et $15,831,000 a la fin de
1967.

Jusqu'en 1968, le rembourse-
ment de la dette d'Endako a freiné
la croissance du fonds de roule-
ment. Ces remboursements ont pris
fin à la fin de 1968. Endako a com-
mencé à payer des impôts en 1969.
ce qui affectera le bénéfice de Pla-
cer, mais, en ce qui concerne le
fonds de roulement, Placer est en

voie de se constituer d’importantes
disponibilités.

Si le bénéfice en 1969 a montré
une forte augmentation par rapport

à 1968, il n'a cependant pas atteint
le bénéfice record de 1967. Il est
vrai qu'en 1969. la société a dépensé
plus de $7 millions en exploration
contre un peu plus de $5 millions
en 1967. Si la société avait dépensé

les memes montants en exploration
en 1969 qu'en 1967. le bénéfice au-
rait été pratiquement identique.
Par ailleurs, la société a payé en
1969 plus de $6 millions en impôts
contre moins de $500.000 en 1968, ce
qui reflète le commencement du
paiement d’impôts par Endako.

Avenir

— La société a dépensé plus de
$20 millions en exploration ces qua-
tre dernières années, dont plus de
$7 millions en 1969. L'importance
de ses efforts peut se mesurer, si
l’on compare le montant de ces dé-
penses au bénéfice net après explo-
ration qu'a réalisé la société. En
1969. par exemple, son bénéfice net
a été de $1.90 par action et ses dé-
penses en exploration ont corres-
pondu à $1.29 par action. L'impor-
tance des efforts de Placer dans
le domaine de l'exploration a pour
effet de restreindre la croissance
du bénéfice, mais renforce grande-
mént son potentiel à plus long ter-
me. Son principal projet d'explora-
tion est actuellementcelui de la pro-
priété de Gibraltar Mines. Les tra-
vaux en sont déjà à un stade avancé

et une décision de mise en exploi-
tation pourrait être prise très pro-
chainement.
— La qualité des intérêts de Pla-

cer dans l'industrie minière lui as-

sure des revenus pendant de nom-
breuses années, tandis que la diver-
sité au sein de cette industrie (cui-
vre, plomb, zinc. molybdène) donne
une relative stabilité à ses revenus.
limitant l'effet des fluctuations des
prix des métaux. Aux trois principa-
les sources de revenus qu'ont été
Endako. Craigmont et Mattagami
ces dernières années. est venue
s'ajouter Marcopper Mining en no-
vembre dernier. Gibraltar pourrait
également venir s'ajouter à cette
liste dès l'année prochaine. si une
décision de mise en exploitation
était prise rapidement.
— La société est au seuil de se

constituer d'importantes disponi-
bilités. La croissance de son fonds
de roulementn’est en effet plus res-
treinte par le remboursement de la
dette de Endako. Elle est ainsi as-
surée de pouvoir rester très active
en exploration minière dans les
années à venir. Or les importants
succes qu'elle a eus dans le passé
témoignent de la qualité de son
équipe.
— Le cours actuel de l'action ca-

pitalise 23 fois le bénéfice de $1.90

réalisé en 1969. mais seulement
13.8 fois le bénéfice de $3.19 auquel
on arriverait si l'on rajoutait le
montant des dépenses en explora-
tion. ce qui donne une image plus
réelle de la rentabilité des activités
de Placer.
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NOUVELLE ÉMISSION

$15,000,000

Ville de Montréal

Datées du 15 mars 1970

Montréal.

$15,000,000 Obligations 944% à fonds d'amortissement pour travaux publics

Echéant le 15 mars 1990

OPTION DE REMBOURSEMENT LE 15 MARS 1975, AU CHOIX DU DETENTEUR

Le détenteur d’une obligation 914%, a fonds d’amortissement pour travaux publics pourra exiger que la Ville lui

en paie le principal le 15 mars 1975. Tel choix ne peut se faire qu’après le 15 mars 1974 et avant le 15 septembre

Consultation juridique: MM. McMaster, Meighen, Minnion, Patch & Cordeau pourles Souscripteurs et MM.

Côté, Péloquin, Mercier, Normandin, Ducharme et Bouchard pour la Ville de

Del’avis des conseillers juridiques, ces obligations constitueront un engagement direct et sans condition de la

Ville de Montréal, prendront rang concurremmentet pari passu avec les autres titres émis par elle et, conformé-

ment à la loi, grèveront les immeubles situés dans les limites de la Ville.

. PRIX:
99.50 plus l’intérêt couru pour rapporter environ 9.31% à l’échéance

ou environ 9.38% si payé le 15 mars 1975

Dominion Securities Corporation Limited

A. E. Ames & Co. Limited
Pitfield, Mackay, Ross & Company Limited

Gairdner & Company Limited

Casgrain & Compagnie Ltée

Grenier, Ruel & Cie Inc.
J. L. Graham & Company Limited

J. E. Laflamme Limitée

Nous offrons ces obligations pour notre compte, sujet à vente préalable et changement de prix sous réserve

de leur émission et de leur acceptation par nouset sujet à

Souscripteurs quant à la légalité de toutes matières se rapportant à l’émission. Nous n’accepterons les

souscriptions qu’à titre réductible, nous réservant aussi le droit de les rejeter. La souscription peutêtre close

en tout tempset sans avis.

Les obligations seront disponibles pourlivraison à Montréal le ou vers le 16 mars 1970.

Morgan, Ostiguy & Hudon Ltée
Wood Gundy Valeurs Limitée

Geoffrion, Robert & Gélinas Inc.

Graham, Armstrong Securities Ltd.

Bankers Securities of Canada Limited
R. A. Daly & Company Limited

McNeil, Mantha, Inc.

La Corporation de Préts de Québec

 

La Banque Royale du Canada Banque Canadienne Impériale de Commerce

La Banque Mercantile du Canada

approbation des conseillers juridiques pour les
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Claude Pratte, C.R. Maitland B. Steinkopf, C.R.

Le président général du Canadien Pacifique. M. N.R. Crump, annonce les

nominations de MM. Claude Pratte, C.R.. de Québec. et Maitland B.

Steinkopf, C.R.. de Winnipeg. aux postes d'administrateurs de la compa-

gnie. M. Pratte, qui est président de Pratte et Côté inc… et M. Steinkopf

sont administrateurs de plusieurs compagnies canadiennes.

 

J 
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J. Levasseur Inc. Immeuble

381-4449

Montréal-Nord,
Bâtisse Industrielle-rue Amiens,

7.000 p.c.
Prix $75.000.00 comptant: à discuter
J. Levasseur Inc. 381-4449 Paul Gagné 321-4692

Terrains Résidentiels, Industriels, Commerciaux.

Ville Jacques Cartier
A partir du Boul. Marie Victorin jusqu'au nord du chemin du Lac Fron-

tage sur Boul. Jean-Paul Vincent.

Prix variant de $0.30 a $2.00 le p.c.

Terrains Résidentiels-ind.-Commerciaux.
Ville de Laval - Laval des Rapides, Chomedey, Ste-Thérèse Ouest
Prix: de S0.60 à $1 60 p.c
J. Levasseur Inc. 381-4449 Irving Mintz 737-6096

Bâtisse Industrielle-Montréal Nord.
Boul. Industriel
40.000 p.c. espace de bureau 1.980 pc
Construction: 1965 armature d'acier photo MLS
Prix $395,000 comptant: à discuter.
J. Levasseur Inc. 381-4449 Irving Mintz 737-6096

Terrain Industrie!-Commercsal.
Boul. Métropolitain est-St-Léonard,
129,000 p.c. photo M.L.S.

Prix $310.000.00 comptant: à discuter
J. Levasseur Inc. 381-4449 J G. Duchesneau 259-8372

Duvernay-rue Des Meules
Bungalow 5 à pièces sous-sol fini

Hyp.: 517,000 6%%
Prix. $27.000.00 comptant. $3.000.00
J. Levasseur Inc. 381-4449 J G. Duchesneau 259-8372

Montréal-Nord

Maison Appts 13 logements.
Rue ‘Charleroi Prix: $105.000.00 comptant: 520.000.00
Revenus S17.62800

J. Levasseur Inc. 381-4449 Jean-Paul Levasseur

Montréal 121-123 Des Commissaires ouest.
Maison 3 étages-antique-fondations solides
Rez de Chaussée’ Taverne-Bail 10 ans.
déal pourclub Bavarois ou discothèque
Vautla peine d'être visité.
Prix: $30.000.00 comptant: à discuter
J. Levasseur Inc 381-4449 Jean-Paul Levasseur

Terrains Résidentiels-Industriels-Commerciaux.
Montréal-Nord.
Zonage: duplex ou 3 étages.

Prix de $1.30 4 $3.25 p.c.
J. Levasseur Inc. 381-4449 Jean-Louis Bélanger F.R.I.: 331-8135.

Maison Appartements 10 logements.

Boul. Léger, Montréal-Nord,
Prix $31,000.00 Comptant $20,000.00
Revenus $13.620.00

. Levasseur Inc. 381-4449 Paul Gagné 321-4692.
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Le Livre blanc et l’Association des manufacturiers canadiens

Inquiétantes perspectives de réduction

des allocations de coût en capital
Ottawa — “Les allocations de

coût en capital ont incité l'entre-
prise privéeà moderniser et à amé-
liorer ses installations: le gouverne-
ment devrait donc non seulement
les maintenir mais les accroitre.”
a déclaré l'Association des manu-
facturiers canadiens dans un mé-
moire qu’elle a soumis aujourd'hui
en prévision du budget à l'honorable
E.J. Benson, ministre des Finances.

Si l'AMC a mis l'accent sur cette
question, c'est parce que le Livre
blanc surla fiscalité laisse entrevoir
l'inquiétante perspective de réduc-
tions à ce chapitre.
En effet, déclare le document de

l’Association, les nouveaux règle-
ments fiscaux dont il est question
dans le Livre blanc peuvent toucher
si fondamentalement la liquidité
d'une entreprise qu'il faut savoir
quels seront ces effets avant de for-
muler les commentaires que M.
Benson attend du monde des affai-
res.
Le mémoire fait en outre remar-

quer que nulle modification des dis-
positions actuelles ne devrait avoir
un effet rétro-actif car les immobi-
lisations qu’une entreprise a effec-
tuées ou s'est engagée à effectuer à
la faveur des règlements existants
devraient être traitées conformé-
mentà ces mêmes règlements.

Dirigée par le président de 'AMC,
M. L.F. Wills, une délégation for-
méedes principaux membres de cet
organisme d’envergure nationale, a
aujourd’hui rencontré M. Benson et
discuté ce mémoire.

Le coût de la lutte
contre la pollution

Le coût de la lutte à la pollution
a été l’une des principales questions
débattues.
Les industriels doivent et devront

débourser des sommes énormes
pour l’achat des installations et du
matériel qu’exige le contrôle de la
qualité de l’eau et de l'air ambiants.
Or, souligne le mémoire, étant
donné l'urgence de ce probleme na-
tional, l’industrie canadienne a ab-
solument besoin d’aide financière
afin de jouer son rôle dans cette
lutte tout en soutenant la concur-
rence des produits étrangers.

L'AMC recommande que le taux
accéléré d'allocation de 50 pour
cent du coût en capital. actuelle-
ment applicable aux immobilisa-
tions affectées au contrôle de la
pollution de l’eau, soit étendu aux
immobilisations affectées au con-
trôle de la pollution de l'air: elle
suggère que le gouvernement assu-
re la permanence de ces deux allo-
cations. Les allocations applicables
aux dépenses encourues pour le
contrôle de la pollution de l’eau
doivent prendrefin cette année.

Revision de la structure

de la taxe

Dans son mémoire, l’'AMC s’est
dite déçue de l'annonce du Livre

blanc à l’effet que nulle révision de
la structure de la taxe de vente au
Canada ne serait entreprise avant
que les recommandations relatives
à l’impêt sur le revenu n’aient été
mises en pratique.
“Etant donné que les taxes de

vente sur les biens constituent une
proportion croissante du total des
recettes des gouvernements fédéral
et provinciaux, il est extrèmement
important que le gouvernement fas-
se connaître au plus tôt ses vues sur
les recommandations de la Commis-
sion royale d'enquête surla fiscalité
concernant les taxes sur les biens et
les services, a déclaré l’AMC

“Nous demandons spécifique-
mentqu’il le fasse pour la mi-juillet
afin que la mesure législative que
nécessitera leur application puisse
être préparée et étudiée en même
temps que celle à laquelle le Livre
blanc donnera lieu.”
Dans son mémoire, l’Associa-

tion a recommandé que la Loi sur
la taxe d’accise prévoie l’exemption
de tous les articles et matériaux qui
constituent des composants du coût
de fabrication ou de production de
biens.
Mêmesi certaines catégories d’é-

quipement de production sont ac-
tuellement exonérées, nombre d’au-

tres articles essentiels au processus
de fabrication demeurent taxables.
Le mémoire déclare que ces der-
niers comprennent notamment: le
matériel destiné au contrôle de la
pollution, à la recherche et au déve-
loppement industriels, les appa-

reils de climatisaiion pour usage
dansles usines ainsi que le matériel
d'extinction d’incendies qu'on v
installe.

Loi antidumping

L'Association a également deman-
dé qu'Ottawa améliore les procédu-
res existantes en vertu de la Loi
antidumping.
Tout en rendant hommage à

l'impartialité du tribunal qui s'oc-
cupe des cas de dumping. l'AMC est
d'avis qu’aux audiences publiques
on consacre trop de temps à des
questions peu pertinentes. Il est
également prouvé queles audiences
publiques empêchentplusieurs com-
pagnies, principalement les plus pe-
tites, de déposer des plaintes de
dumping.
L'AMC a fait remarquer que…

“L’on devrait attacher moins d'im-
portance aux audiences publiques
puisque les constatations du tribunal
seront basées, dans une large mesu-
re, sur les renseignements obtenus
aux audiences à huit-clos où l’on dé-
termine l'étendue et la nature du
préjudice causé ou susceptible
d’être causé à l’industrie nationa-
le.”
L'AMCa, une fois de plus, déclaré

publiquement qu’elle appuie le gou-
vernement dans ses efforts en vue
de réduire l'inflation à un niveau
acceptable et de vaincre la psychose
qui contribue à son développement.
“Nous sommes également favora-

bles à toute mesure propre à atté-
nuer les effets secondaires des me-
sures anti-inflationnistes, effets que
ressentent plus vivementles régions
à croissance lente, déclare le mé-
moire.

“L'Association a collaboré dans
la mesure du possible avec la Com-
mission des prix et des revenus dès
sa création en juin 1969 et, dans
l'élaboration du programme de
ses activités pour plusieurs mois à
venir, l'AMC a traité les objectifs de
cet organisme gouvernemental com-
me une question hautement priori-
taire. Vous êtes tout aussi cons-
cients que nous avons des tensions
créées par les restrictions fiscales
et monétaires, surtout en ce qui con-
cerne l’exploitation des petites en-
treprises de fabrication.”

 

L'entrée
(Suite de la page 14)

avec plaisir la mise sur pied du
- comité d’échange de Jeunes du
Commonwealth qui tiendra sa con-
férence ici, le mois prochain. Ces
échanges, et d’autres dans le domai-
ne de l'assistance technique où
les experts d’un pays du Common-
wealth travaillent avec un autre sur
une ferme, dans un laboratoire, une
université, un département gouver-
nemental, sont les déterminants
génétiques qui donnent l’impulsion
de vie à cette association unique
qu'est le Commonwealth. Cette
coutume d’oeuvrer ensemble. de
nous consulter mutuellement, se re-
flète dans les organes intergouver-
nementaux de la coopération, sous
le regard de M. Arnold Smith, no-
tre secrétaire-général; elle nous
donne un instrument pour faire
face aux problemes mondiaux des
années 70: problemes de la socié-
té industrielle avancée, probleme
du gaspillage des ressources du
monde, de la faim, de la surpopula-
tion, de l’égalité humaine et racia-
le.

Chacun connaît la citation de
John Donne — “L'homme n’est
pas une ile”. De nos jours, une île
n’est plus une île, et c’est là qu’in-
tervient l'expérience du Common-
wealth, non seulement pour ses
membres, mais aussi pour le monde
entier. Nous ne pouvons ignorer
que les relations avec le Common-
wealth, exprimées en termes de
population, de réunion en vue d’ob-
jectifs communs, d’un intérêt com-
mun, de pays si variés, forment
unevitalité qui est propre au Com-
monwealth. Ces liens sont d’une
nature totalement différente de
ceux que nous forgerons peu à peu
avec les pays membres de la Com-
munauté économique européenne.
Nous nous efforcerons au cours

des négociations à parvenir d’obte-
nir des sauvegardes adaptées aux
problèmes commerciaux du Com-
monwealth. Sur un plan spirituel et
personnel, il n’y a pas de raison de
croire que la vigueur des rapports
personnels, professionnels et scien-
tifiques entre les divers pays du
Commonwealth puisse souffrir de
notre adhésion à la Communauté

économique européenne.”
M. Stewart a conclu ‘en ces ter-

mes: “Le Royaume-Uni démontre
de cette manière et par d’autres que
son dévouement au Commonwealth
n’est pas une simple question de
mots et qu'il n’est aucunement di-
minué par notre conviction qu’une
Europe unie, incluant la Grande-
Bretagne, serait un avantage pour
nous tous”.

 

"Economie

industrielle”
Le ministre de I'Industrie et du

Commerce du Québec, monsieur
Jean-Paul Beaudry. annonce la no-
mination de M. Raymond Dufour au
poste de directeur général du ser-
vice de l’Économie industrielle.
Né en 1929, M. Dufour détient une

maîtrise en économique de la Fa-
culté des Sciences sociales de l’Uni-
versité Laval où il a égalementfait
des études post-universitaires en
administration.

Les Affaires, lundi 2 mars 1970

 



 

Notre industrie minière est menacée par le Livre blanc -sohn Hostuik
Les objectifs à longue portée de la

mise en valeur des gisements miné-
raux du Canada devraient être défi-
nis avant que le gouvernement fé-
déral considère apporter des chan-
gements dans les instruments de
taxation actuels qui, n'existe aucun
doute, connaissent beaucoup de
succès.
Prenant la parole lors de l'assem-

blée annuelle de l'Association cana-
dienne des Mines, M. John Kostuik,
président, déclarait que les articles
du Livre blanc sur les mines repré-
sentent une philosophie différente
qui doit être réconciliée.

Il suggéra que l’industrie minière
prenne l'initiative en proposant des
objectifs nationaux pour la mise en
valeur des projets miniers et fit une
mise en garde contre le ‘‘rafistola-
ge” du présent système avant d’a-
voir bien défini les objectifs étant

donné que ceci semble complète-

ment illogique et pourrait s'avérer
des plus désastreux.

Fléchissement prévu

Passant en revue les objections de
l’industrie au Livre blanc, M. Kos-
tuik affirmait que si les présentes
recommandations sont adoptées,
les actionnaires canadiens peuvent
s'attendre à une baisse de la valeur
de leurs actions tandis que le taux
de vente aux investisseurs étrangers
augmentera.
I faisait remarquer en outre que

récemment le congrès américain
avait rejeté des tentatives visant à
réduire le pourcentage des alloca-
tions pour les minéraux durs et pré-
dit un sérieux désavantage con-
currentiel pour les sociétés miniè-
res du Canada si les stimulants fis-
caux actuels sont éliminés ou ré-
duits sensiblement. I est entière-
mentinjustifié de fonderle pourcen-
tage d'allocation d’épuisement que
sur l'exploration et une partie des
dépenses de capital, disait-il. ‘‘Cette
recommandation exclut de l’alloca-
tion toute une gammed’activités mi-
mières, ne nécessitant pas nécessai-
rement des programmes d’explora-
tion de grande envergure, mais exi-
geant néanmoins des engagements
financiers considérables, surtout
dans les régions éloignées où d’im-
portants développements régionaux
ne seront peut-être pas effectués
sans les stimulants présentement
offerts.”

L’allocation est de fait établi se-
lon le degré du succès au lieu d'être
un stimulant fondé sur les dépenses
faites. Un grand nombre d’autres
pays producteurs de minéraux, no-
tamment les Etats-Unis, prévoient
des stimulants importants de cette
nature dans leurs lois.
En outre, disait-il, les recomman-

dations du gouvernement ne tien-
nent pas compte quele présent sys-
tème d’allocations par pourcentage
agit en partie comme un facteur
compensatoire pour les impôts mi-
niers élevés que l’industrie paie
aux provinces.
Sans cette compensation, disait-

il, “les sociétés minieres paieraient
des impôts à un taux réel combiné
de près de 60 pour cent.”

Coût réel

M. Kostuik, qui est président de
Denison Mines Limited, s’en est
également pris à la recommanda-
tin du Livre blanc visant à rempla-
cer l’exemption d'impôts d’une pé-
riode de trois ans accordée aux
nouvelles mines par une provision
rapide d'amortissement des impôts
différés. Selon la manière de voir
du gouvernement, cette mesure
permettrait à une société minière
de recouvrer son investissement
avant qu’elle soit obligée de payer
des impôts.
En réalité, d'affirmer M. Kostuik,

“Yactif — les installations minières
et l’outillage — que le Livre blanc
considère comme admissible à cet
amortissement accéléré représente
qu’une partie du coût réel de mise
2n valeur d’une mine. Que fait-on
des routes, des villes. des chemins
de fer, des quais, des terrains et des

besoins d’énergie? Cette proposi-
tion ne permettra pas de recouvrer
l’investissement avant de commen-
cer à payer des impôts à moins que
ces importants postes de dépenses
soient inclus.”
Enumérant les effets défavora-

bles que renferment les recomman-
dations du Livre blanc pour les ac-
tionnaires canadiens, M. Kostuik

déclarait qu’en ‘‘enlevant les alloca-
tions actuelles sur l’épuisement des
ressources et le dégrevement d’im-
pôt sur les dividendes et en les rem-
plaçant par le mécanisme de dégrè-
vement relié aux revenus en divi-
dendes des actionnaires canadiens,
une bonne partie des stimulants

 

A L'ASSURANCE-VIE DESJARDINS

 

J.-Marcel Filion, B.A., C.L.U. Yves Gagnon, M.S.C., C.L.U.

Au cours de l'année 1969, Monsieur J.-MarcelFilion qui dirige le bureau régio-
nai de l'Assurance-Vie Desjardins à Québec ainsi que Monsieur Yves Gagnon,
associé à ce même bureau, se sont vu décerner le titre d'assureur-vie agréé

(C.L.U.) parl'Institut des Assureurs-Vie du Canada.
lls ont obtenu cette distinction à la suite d'études spécialisées touchant les as-

pects les plus avancés de leur profession d'assureur-vie.
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sont éliminés au niveau même de
l’actionnaire, étant donné quel'im-
pôt pouvant être crédité sera moin-
dre dans le cas des sociétés indus-
trielles ayant des ressources que
dans celui des industries sans res-
sources. Par conséquent, la valeur
des actions détenues par des Cana-
diens dans des industries ayant des
ressources diminuera, encourageant
ainsi la vente de ces actions à des
investisseurs étrangers.”
M. Kostuik poursuivait en disant

que les provinces étaient très in-
quiètes des effets que pourraient
avoir les recommandations du Livre
blanc sur leurs exploitations miniè-
res. Il faisait remarquer que Terre-
Neuve, le Nouveau-Brunswick, le
Manitoba, la Saskatchewan, I'Al-
berta et les Territoires du Nord-
Ouest se sont révélés au cours des
dernières années d'importants pro-
ducteurs. Ils détiennent présente-
ment 50 pour cent de la production
minérale totale du pays au regard de
seulement20 pour cent en 1946.

Le Québec

Au Québec, la valeur de la produc-
tion minérale est presque neuf fois
plus élevée qu’en 1946. En Ontario
et en Colombie-Britannique, elle
est sept et cinq fois plus élevée res-
pectivement. M. Kostuik cita une

étude récente de l’Association des
Mines de la Colombie-Britannique
qui révélait que l’entrée nette de
capitaux dans l’industrie minière de
cette province s'élevait à 722 mil-
lions de dollars au cours de la pério-
de 1958-67.
Faisant des commentaires d'ordre

général sur les recommandations
du Livre blanc, M. Kostuik déclara:
“Tl est bien entendu que le Livre
blanc ne vise pas sciemment et dé-
libérément à décourager la mise en
valeur des ressources minérales du
Canada, mais c’est exactement ce
qu’il arriverait si les recommanda-
tions devenaientlois.
Une baisse de l’activité minière

au Canada aurait un effet débilitant
sérieux sur l’ensemble de l’écono-
mie canadienne et sur le niveau de
vie des Canadiens. À l’heure actuelle
l'industrie minière canadienne con-
tribue plus que toute autre indus-
trie au développement régional et
elle joue un rôle de premier plan
dans l'essor de nos industries de
fabrication et de services. Elle est
très productive et concurrentielle
et elle connaît beaucoup de succès
dans le domaine des exportations
contribuant ainsi grandement à no-
tre balance des paiements.”
Passant en revue l'exploitation de

l’industrie en 1969, M. Kostuik dé-

clara que la valeur totale de la pro-

duction minérale de l’année s’éta-
blissait à 4.69 milliards de dollars,
soit une baisse sur le chiffre de 1968
qui était de 4.73 milliards de dol-
lars. Il faisait remarquer que les
longs conflits ouvriers de la région
de Sudbury et du Nord-Est du Qué-
bec avaient eu un effet défavorable
sur les expéditions.
Un relevé détaillé révèle que le

cuivre venait au premier rang avec
une valeur de 574 millions de dol-
lars (558,000 tonnes) suivi du nickel,
482 millions de dollars (213,000 ton-

nes); du minerai de fer, 432 millions

de dollars (40 millions) et du zinc,
364 millions de dollars (1.9 million).
La production de zinc a atteint un
nouveau sommet au cours de l’an-
née.

Dix-huit nouvelles mines et mou-
lins entrèrent en production en
1969, soit six en Ontario, quatre au
Québec, trois en Saskatchewan,
deux au Manitoba et une chacune en

Colombie-Britannique, dans les ter-

ritoires du Nord-Ouest et au Yukon.
Ces nouveaux développements,

de conclure M. Kostuik, sont une

preuve additionnelle de la vaste
étendue géographique de notre in-
dustrie. Reliant toutes les régions
du Canada, l’industrie minière

apporte une contribution unique à
l’interdépendance, créant ainsi un
climat d’unité nationale.

 

ie commerce de fiducie affronte une nouvelle
forme de concurrence
“Les sociétés de fiducie font face

a une nouvelle forme de concurren-
ce, de la part de courtiers en valeurs
mobilières qui offrent leurs services
aux caisses de retraite, à titre de
conseillers en placements, dans l’es-
poir de se voir confier par la suite
les opérations de courtage”, a dé-
claré le président du Montreal
Trust, M. Frank E. Case, aux ac-
tionnaires de cette société, lors de
l’assemblée annuelle de cette entre-
prise.

Il a ajouté que si cette tendance
¢ ait se généraliser, ces sociétés
jugeront peut-être opportun de sol-
liciter des divers organismes inves-
tis d’un pouvoir de réglementation
la permission de s'inscrire aux bour-
ses principales, comme c’est le cas
des banques non commerciales dans
la plupart des pays européens.
En matière de dépôts, selon M.

Case, la cencurrence par les ban-
ques a eu tendance à s’accentuer
en 1969, la Banque du Canada ayant
resserré la croissance de la masse

monétaire. Si la législation présen-
tement à l’étude à Ottawa devient
loi, elle pourrait mettre les sociétés
de fiducie à charte fédérale en meil-
leure posture concurrentielle. Le
cas échéant, a-t-il ajouté, il est à
espérer que les provinces voteront
des lois uniformes le plus tôt possi-
ble, afin que les sociétés tombant
sous leur juridiction, y compris le
Montreal Trust, ne se trouvent pas
désavantagées surce plan.

M.Case a loué les autorités fédé-
rales pour les mesures prises efi vue
de mater l’inflation mais les a mises
en garde contre le danger de saboter
leurs propres efforts. En effet, le
budget fédéral accusant un surplus,
il sera possible d’avancer des fonds
considérables aux diverses agences
de prêt, telles que la Société centra-
le d’hypothèques et de logement.
Cependant, d’ajouter M. Case, une
telle façon d’agir irait totalement
à l’encontre de l’effet voulu.
Au lieu de servir au rembourse-

mentde la dette et d’aider peut-être

à stabiliser jusqu’â un certain point
un marché des obligations en proie
à l’anarchie, a dit M. Case, une telle
mesure n’aurait pour effet que de
transférer une autre responsabilité
du secteur privé à la bureaucratie,
sans toucher le moindrement l’in-
flation.
Toujours selon M. Case, les syndi-

cats ontfait preuve de peu de modé-
ration au cours de la deuxième
moitié de l’année 1969 et, sur le plan
économique, ils ont donné l’im-
pression de faire passer leur intérêt
personnel avant celui du pays. Si le
Canada fonctionnait dans une sorte
de vacuum international on pour-
rait sympathiser avec les efforts dé-
ployés par les syndicats pour amé-
liorer le niveau de vie de leurs mem-
bres. Mais un pays qui, comme le
notre, tire environ le tiers de sor
revenu de ses exportations ne peut
pas se permettre de s’éliminer lui-
même, par ses prix trop élevés,
des marchés mondiaux.

(Suite à la page 24)
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Château Laurier.
la clef d'Ottawa.
Retenez une chambre
en cinq sec.
877-4032"
Si vous allez a Ottawa, soyez au

centre des activités. Au Chateau,

c'est en plus une chaude
hospitalité. Un service excellent.
Des chambres et suites spacieuses.
Des distractions nombreuses.

Une piscine intérieure chauffée.

Des bains Sauna. Le stationnement

gratuit. Le transport gratuit par
autobus de la gare du CN.
Un hôtel CN.
*Appels de Montréal seulement.
Pour appeler sans frais de Québec:
Zenith 5-4830.
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[ LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI

-— - — ~~ —
MONTREAL |AVANCE DES HAUSSE DES MARCHE POSITIF RECUL DES MARCHE POSITIF

MARCHES BANQUES BANQUES
SERV PUB 133.03 + 0.72 133.77 + 1.15
BANQUES 133.00 + 0.46 132.31 — 0.69 190.80 + 1.73 132.58 — 0.45 189.17 + 0.49

PATESÊT PAP 185.72 + 2.22 189.07 + 3.35 119.29 + 0.61 188.68 — 2.12 119.66 + 0.21
120.11 + 2.11 118.68 — 1.43 119.45 + 0.16

CUL DESHAUSSE DES RECUL DE “ -
TORONTO PETROLES PETROLES AAr:DES BAISSEDES LEGERE AVANCE

NDUSTRIELLE _ 183.92 + 1.30
METAUX 181.35 + 0.58 ozs — 01 182.67 + 1.42 182.60 — 0.07 114.47 + 1.30
PETROLES +0 ' ; 113.21 + 0.70 113.17 — 0.04 203.99 + 0.71203.77 + 1.77 201.67 — 2.10 203 84 2 217 13-17 0.06

OUVELLENEW YORK BOURSE BAISSE LEGERE BOND LEGER RECUL N
FERMEE IMPORTANT AVANCE

W JONES 754.42 — 3.04 _ IMPORTANTEDOW JONES : : 768.28 + 13.86 764.45 3.83 777.59 + 13.14   
 

Billet boursier

de la semaine
La semaine boursière a été mar-

quée par une montée aussi subite
qu'inattendue de la bourse de New-
York. les 25 et 27 février. Le 25. à
la fermeture. l'indice Dow Jones
avait pris une avance de 13.86. Ce
bond assez extraordinaire avait sur-
pris d'autant que depuis le début de
l'année, il fluctuait à un niveau
assez bas.

Chez les courtiers cette hausse
avait engendré un sentiment d'op-
timisme. Malheureusement le len-
demain le Dow Jones redescendait
de 3.83. De 768.28 qu'il était le 25.
le 26. il passait à 764.45. Certes il
ne reperdait pas la totalité des
points acquis la veille.
La raison de cette brusque mon-

tée, on la connaît, une petite banque
de Philadelphie, la Lincoln National
Bank avait annoncé qu’à compter
du ler mars,elle baisserait son taux
d’intérêt de 842 pour cent à 8 pour
cent.

Cette baisse survenant dans un
climat d'attente de desserrage du
frein monétaire de la Réserve fédé-
rale a eu sur la Bourse un impact
psychologique retentissant et on
présumait que d’autres banques al-
laient suivre le mouvement.
En fait ce mouvement s’est amor-

cé car vendredi 27 février le Dow
Jones a encore fait un bond en avant
de 13.14 et a atteint 777.59. La cause
est la mêmequecelle du 25, une au-
tre banque a annoncé que son taux
d'intérêt allait baisser.
Le mouvement va-t-il s’accen-

tuer? Ce n’est pas impossible. Les
grandes banques seront obligées de
suivre. Assistera-t-on alors à une re-
prise durable du marché ou bien ne
s'agit-il que d’un feu de paille? Il
est encore trop tôt pourle dire, mais
si le mouvement se maintient, il se
sera produit plus tôt que prévu.

 

Banque Provinciale

Le bilan du 31 janvier 1970 de la
Banque Provinciale démontre un
actif total de 923 millions de dol-
lars comparativement à 747 millions
à la même date l’année dernière.
Les dépôts s'élèvent à 818 millions
de dollars.
Le compte rendu du premier tri-

mestre terminé le 31 janvier 1970
révèle que les revenus de la banque
ont atteint $18,739,284. Les dépen-
ses se sont accrues de $3,705,978
pour atteindre $15,529,480. Le sol-
de des revenus sur les dépenses ou
bénéfice d’exploitation s’établit à
$3,209,804. L’affectation aux ré-
serves pour pertes et la provision
pour impôts sur le revenu applica-
bles contre les bénéfices d’exploi-
tation ne seront déterminées qu’à
la fin de l’année financière.

 

Nouveau consortium:

Ferro Metal Ltée et Formex Ltée:
commandes de plus de $2 millions
Montréal — Deux entreprises lo-

cales. Ferro Métai Ltée et Formex
Ltée ont formé un consortium. Cha-
que compagnie opère individuelle-
ment dans le domaine de la forma-
tion du métal. L'Entreprise Ferro
Métal Ltée, fabricant de réservoirs
métalliques et Formex Ltée, spé-
cialiste dans la fabrication et la ven-
te de systeme de coffrage standard
modulaire. coffrage spécial. parties
de structures d’acier et accessoires.
En 1970. ces deux entreprises pos-

dedent un total de commandes non
livrées montant a une valeur de plus
de 2 millions de dollars. Elles ont
acquis récemment un contrat de ‘2
million de dollars de BASF Canada
Ltée.
En1969, l'ensemble des ventes de

ces deux compagnies s’additionne
a plus de $3.200,000 et le montant
anticipé a la suite de cette nouvelle
union pourrait atteindre la somme
de $4,300,000 pour I'année 1970. Fer-
ro Métal Ltée incorporé en 1942,
était originalement fabricant de
parties d'avion. En 1946, la trans-

formation s’est effectuée au niveau
de la production de l'huile, essence
et réservoirs chimiques contenant
plus de 2,000 gallons. Leur manu-
facture actuelle, construite en 1965,
est située sur la rive sud du Fleuve
St-Laurent dans le Parc Industriel
de la Cité de Longueuil, approvi-
sionne les différentes succursales
de compagnies à Ottawa, Toronto,
Saskatoon, Calgary et Vancouver.
Ils ont depuis augmenté leur capa-
cité de réservoir à 35,000 gallons.

Certains des projets les plus récents
que Ferro réalise, comprennentl’U-
sine d’eau lourde en Nouvelle-Ecos-
se, la station de réacteur d’Energie
Atomique en Karachi, Pakistan
ouest; la station de réacteur atomi-
que a Pickering, Ont., et encore plus
récemment tous les conduits faisant
partie du systeme contre la poilution
de lair; fabriqués et dessinés par
Allied Chemical Canada Ltée. pour
la fonderie de Falconbridge Nickel
Mines Ltée à Coppercliff, Ont. Ce
système de récupération de soufre

est le premier employé sur le mar-
ché Canadien.
Formex Ltée dont l'usine est si-

tuée au Parc Industriel de la Cite de
Longueuil. adjacente à celle de Fer-
ro Métal Ltée a été incorporée en
1965. Le service des ingénieurs de
Formex Ltée a conçu et développé
un systeme modulaire de panneau
de 4" qui détient un brevet d’inven-
tion au Canada, aux Etats-Unis et en

Grande-Bretagne. Ce système mo-
dulaire de panneaux est grandement
utilisé dans tous les stages de cons-
truction y compris l'industrie de
construction lourde. La compagnie
conserve de la marchandise du sys-
tème modulaire de panneau en vue
de location. Formex Ltée fournit
et assiste la direction dans tous les
projets d’envergure, tels que cons-
truction des barrages, de ponts et
autres entreprises semblables et
dessine et fabrique souvent l’équi-
pement nécessaire. Les projets que
Formex Ltée a réalisés récemment
comprennent l’interchange de l’U-
niversité de Montréal, le barrage de
Outarde No 4 le barrage de Macta-
quac au Nouveau Brunswick et le
barrage de Kakabeka à Fort Wil-
liam, et plus récemment tous les
coffrages des immenses projets de
Churchill Falls.
Durant une entrevue, aujourd’hui.

M. Phil Brosseau, Président de
Formex Ltée et Simon Flagg, Pré-
sident de Ferro Métal Ltée ont dé-
claré: ‘Nous sommes enchantés
de ce consortium. En temps que
compagnies voisines, avec le même
but, nous sommes certains que cette
union sera lucrative et durable”.
 

Niagara Wire
Dans la période de neuf mois ter-

minée le 11 décembre dernier. les
bénéfices nets d'exploitation de
Niagara Wire Weaving Co. se sont

élevés à $809,778, marquant une
hausse de 10 pour cent sur ceux de
la période correspondante de l’exer-
cice précédent. Dans la même pé-
riode sous revue les ventes ont
augmenté de 13 pour cent.
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757 EST, AVENUE MONT-ROYAL MONTRÉAL 176
522-3116  

Le marché
de
l’Eurodollar

Derniers taux pratiqués sur

l'Euro Marché

Franc Suisse
à 48 heures 8%
à 1 mois 10.37%
à 3 mois 9.37%
à 6 mois 8.87%

Dollar U.S.
à 48 heures 9.25%
à 1 mois 9.37%
à 3 mois 937%
a 6 mois 9.37%

Livre Sterling
a 48 heures 9.50%

à 1 mois 10.13%
à 3 mois 10%

à 6 mois 10%

or (once)
Zurich $35.00

Londres $35.00

Source: Nuvest-S.A. Genève
 

Chiffre d'affaires de près de

$200,000,000 a la Coopérative

Féderée

L'une des plus importantes entre-
prises du Québec dans le commerce
des denrées alimentaires. la Coopé-
rative Fédérée, a indiqué ces jours
derniers. au cours de son congrès
annuel qui vient de s'achever. que
ses ventes avaient atteint l'an der-
nier le chiffre record de $198.000.000
soit une augmentation de 8.3 pour
cent sur les résultats de l'exercice
précédent. Ce chiffre d'affaires
comprend non seulementles ventes
mais encore les autres sources de
revenus de la société.
Parmi les faits saillants du bilan,

il faut encore mentionner la somme
des ristournes réinvesties dans l'en-
treprise, qui a atteint l'an dernier
$1,400,000 contre $573,500 précé-
demment. Au 31 décembre dernier.
l’actif global de la société s'élevait
à $4,111,869.
Dans ses principales remarques

formulées à l’intention des socié-
taires de l’entreprise, la direction

souligne que l'année 1969 a été. dans
une certaine mesure. favorable à
l'agriculture dans la province. le
rendement de la production s'est
accru dans plusieurs secteurs. no-
tamment dans celui de la produc-
tion laitière qui a accusé une hausse

de 8 pour cent par rapport à celle de
l'année précédente. Elle souligne
toutefois, que l'écoulement de cette
production suscite des problemes
de plus en plus difficiles en raison
de l’accroissement de la concurren-
ce exercée par les producteurs
étrangers.

La direction rappelle également
que pour répondre aux nombreux
défis que pose la décennie qui com-
mence la Coopérative devra renfor-
ces ces structures financières et
probablement puiser à mêmeses ré-
serves acquises aux sociétaires pour
assurer l’expansion normale de ses
nombreuses exploitations.

 

Actions ordinaires

Un dividende supplémentaire no

286 de 10e par action ordinaire
sera payé le 31 mars 1970 aux

actionnaires inscrits à la fermetu-

re des bureaux le 10 mars 1970.

Un dividende intérimaire no 287

de 17'4c par action ordinaire se-

ra payé le 31 mars 1970 aux ac-

tionnaires inscrits à la fermeture

des bureaux le 10 mars 1970.

 

AVIS DE
DIVIDENDES

Actions privilégiées

Un dividende semi-annuei no 116

de 3% par action privilégiée sera
payé le 31 mars 1970 aux action-
naires inscrits à la fermeture des

bureaux le 10 mars 1970.

Le secrétaire,

Norman J. Flynn.

Montréal, le 26 février 1970.

IMPERIAL
Tobacco du Canada Limitée,   

Les Affaires, lundi 2 mars 1970
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Cassiar Asbestos diversifie avec succès sa production
Seul producteur important de

fibre d'amiante de la Colombie
Britannique, Cassiar est en train de
réaliser un programme d’expansion
qui ne sera pas sans influence sur
ses bénéfices. Si la société s'est tout
d'abord cantonnée dans la produc-
tion et la vente des fibres longues,
elle a entrepris depuis deux ans de
pénétrer sur le marché plus actif
des fibres moyennes. Cette diver-
 

Nouvelle émission de

Giffen Recreation

M. J. Marien Côté, président de
Giffen Recreation. Ltd., communi-
que que la société-mere, Giffen In-
dustries, Inc., de Miami, a mis au
point avec Bache & Company, de
New York, une lettre d'intention
concernant un projet d'émission
d'actions dans le public de Giffen
Recreation Limited. Giffen Recrea-
tion. Limited, par l'intermédiaire
de ses filiales, produit des moto-
neige (Moto-Ski, Sno-Prince et Boa-
Ski) et des bateaux de plaisance
Peterborough.  Princecraft et
Northeraft) pour vente au Canada
et aux Etats-Unis. L'offre projetée
porte sur la vente de 570,000 actions
ordinaires. dont 380.000 provien-
draient de Giffen Industries Inc.. et
190.000 de la trésorerie de Giffen
Recreation Limited. Quand la tran-
saction sera complétée. Giffen In-
dustries Inc.. de Miami. détiendra
environ 82 pour cent des 3.190.000
actions en cours de Giffen Recrea-
tion Ltd. tandis que la participa-
tion du public sera de 18%. Dans
l'exercice terminé le 31 juillet.
1969. les ventes de Giffen Recrea-
n Limited et de ses filiales ont
représenté environ 17.7% du chiffre
d'affaires total de Giffen Industries
qui a été de $120,935.092, et environ
48.7% des bénéfices nets qui ont été
de $3.259.485. L'émission projetée
doit être effectivement enregistrée,
dans son entier. aux termes de la
U.S. Securities Act, de 1933. obte-
nir l'approbation des Commissions
des valeurs mobilières des provin-
ves canadiennes et des états améri-
cains et faire l'objet d'une négocia-
tion pour la rédaction d’un accord
de souscription entre le courtier
proposé et Giffen Recreation Limi-

ted.

 

Le Trust Royal

versera 9% sur

certains dépôts
Le Trust Royal annonce la hausse

du taux d'intérêt des Certificats de
placement garantis de 5 ans au ni-

veau record de neuf pour cent l’an.
à partir du mercredi 25 février. Il

s'agit d’une hausse de un quart de
un pourcentsur le taux précédent.

Le Trust Royal espère ainsi atti-
rer de nouveaux capitaux et pouvoir
répondre à la demande continue de
prêts hypothécaires sur des mai-
sons d'habitation. par tout le pays.

Par la même occasion, la com-
pagnie a annoncé le maintien à
1042% du taux des prêts de premiè-
re hypothèqueà titre de mesure dé-
flationniste, ce qui fait suite a son
engagement envers la Commission
des Prix et Revenus de ne pas élar-
gir davantage l'écart qui existe en-
tre le loyer de l'argent et le revenu
provenantde prêts hypothécaires.

Les Affaires, undi 2 mars 1970

sification s’est effectuée grâce à
l'addition de l'équipement néces-
saire à la mine du nord de la Colom-
bie Britannique et grâce à la mise
en valeur de la mine Clinton dans le
Yukon, principale source d’extrac-
tion de cette fibre. Cassiar vient
d'annoncer de nouveaux projets
d’expansion de sa mine originale
dont la capacité augmenterait d’un
tiers, passant à 100,000 tonnes en
1967, ce qui porterait le total de la
production à 190,000 tonnes avec la

mine Clinton. Le troisième gisement
d'amiante de la société, a Kutcho
Creek 60 milles au sud de la mine
principale de Cassiar, offre un po-
tentiel intéressant de fibres courtes.
Il ne constitue d’ailleurs que l’un
des points de prospection qui lais-
sent prévoir un développement ul-
térieur. La société a fait savoir
qu’elle serait prête à reprendre ses
travaux à Kutcho Creek après que

les mines de Clinton et de Cassiar
seront en pleine production et que
certaines incertitudes fiscales au-
ront été levées.
Pour évaluer un tel placement, il

faut considérer l’avenir très promet-
teur du marché de l'amiante en gé-
néral. Sur la base d'une augmenta-

tion annuelle projetée de 5% de la
consommation en fibres de tous gen-
res, la production aura peine à suf-
fire à la demande. Un certain nom-
bre de producteurs ont déjà annoncé
d’ailleurs qu’ils pourraient vendre
plus de fibre qu’ils n'en sortent et
qu’une bonne partie de la produc-
tion de 1970 est déjà retenue. On
prévoit même une certaine insuffi-
sance en 1971, tant l’accroissement

de la production est lente. Les prix
de l'amiante ont augmenté cinq
fois au cours des cinq dernières an-
nées, la dernière majoration étant

celle de 3% qui entra en vigueurle

ler janvier 1970. La consommation

de fibres longues et courtes dont on
estimait encore récemmentla crois-
sance à 3% l’an, s’est accentuée et
atteint maintenant quelque 5%
annuellement. Les produits à base
d’amiante étant de plus en plus lar-
gementacceptés et la production pa-
raissant limitée, les bénéfices de
cette industrie devraient connaître
une belle croissance et un avenir
prometteur et stable qui justifie-
raient un multiple prix/bénéfice
plus élevé.

Si les bénéfices de Cassiar ont
paru peu intéressants au cours de la
dernière décennie (variant de 59e
par action en 1960 à 87e par action
en 1966), et ce en dépit d’une aug-

mentation lente mais régulière du
chiffre d'affaires, cette situation su-
bit une amélioration marquée. Le
plein apport de la mine Clinton s'est
fait ressentir pour la premiere fois

dans le chiffre de bénéfice qui s'est
brusquement élevé en 1969 ($1.19
par action pour les 12 mois finissant
le 30 septembre). Aussi bien les
profits que le chiffre de vente sem-
blent être en hausse et s'appuyer
sur une forte demande d'amiante.
Cassiar n'a jamais connu de grève
au cours des 15 années de son his-
toire. Des bénéfices de $1.10 à $1.20
par action sont prévus pour 1969 (en
hausse de 42% sur 1968). Ils pour-
raient se chiffrer à $1.50 par action
en 1970 pourvu qu'il n'advienne pas
de conflits ouvriers soit aux mines,
où les ententes arrivent à échéance
en septembre, soit aux points d'ex-
pédition. En admettant quel’exploi-
tation se fasse à plein rendement en
1971, compte tenu de l'expansion
ont nous avons parlé, les bénéfices
ourraient atteindre $1.75 par ac-
Jon. (Etude de la Maison Green-
shields).
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Le tableau ci-dessous vous donne quelques exemples des gros intéréts que peuvent vous

rapporter les dépôts à terme de la Banque de Commerce, selon la durée du dépôt:

Un tête-a-tête avec un gérant
7m.| de succursale

{ de la Banque
de Commerce
vient de rapporter
$388.02 a
Robert Corbin.

Aquand votre prochain tête-à-tête?

 

 

 

 

   

Les dépôts à terme de la Banque de
Commerce ne sont qu'un des nombreux 2 ans

moyens par lesquels nous pouvons faire Montant 1 mois 6 mois 1an + 1 jour 5 ans

fructifier votre argent sans risque et

avec gros intérêt. Vous pouvez les
encaisser n'importe quand à votre $1,000 $5.42 $32.50 $70.00 $155.21 $387.50

succursale de la Banque de Commerce.

La Banque paie un intérét de 7% % sur
les dépots a terme lorsque le montant est

de $1,000 ou plus et que la durée du dépôt 2,500

|

13.54 81.25

|

175.00

|

388.02] 968.75
est supérieure à deux ans. Le gérant de

votre succursale a d'autres investissements

à vous proposer. Passez donc le voir. 5000 29.73 176.44 350.00 776.05|1,937.50

10,000 \59.45 352.88 700.00 1,552,12| 3,875,00     
 

Les dépôts à terme de
la Banque de Commerce.
Un excellent moyen de faire de l'argent.

BANQUE DE COMMERCE

i
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La Banque de
Montréal

Le solde des revenus de la Ban-
que de Montréal, qui se dégage à
$28.6 millions pour le premier tri-
mestre, correspond à une augmen-
tation de 25% (de 67 cents a 84
cents) dans les bénéfices par action,
par rapport a ceux de la méme pé-
riode de I'exercice précédent.
Dans son rapport aux actionnai-

res. la Banque ajoute que les béné-
fices sont à peu près les mêmes
que ceux du trimestre précédent.
clos le 31 octobre 1969. |
Les revenus globaux ont atteint’

$179.1 millions, contre $121.2 mil-'
lions pour la méme période de
1969: cette avance est attribuable
à l'extension des affaires ainsi qu'à
l'accroissement du capital-actions
en circulation, qui est passé de
30.375.000 actions en 1969 à 34.171 -
875 actions en 1970: l'avoir total.
qui s'établit à $8.2 milliards, est de
18.8 plus élevé qu'il y a un an. Les
dépenses ont augmenté de 49.1©:.
passant de $101 millions a $150.4
millions et laissant un solde des re-
venus de $28.6 millions contre $20.3
millions en 1969. Apres la provi-
sion de $15 millions pour impôts
sur le revenu. le solde des bénéfi-
ces pour la période atteint $13.6
millions, ou 40 cents par action. Les
chiffres correspondants de l'année
précédente étaient de $9.7 millions,
et 32 cents par action.
Conformément aux procédés

comptables adoptés l'année derniè-
re. les chiffres trimestriels ne com-
portent pas de provision pourles vi-
rements aux réserves pour pertes.
Ces écritures sont effectuées en
fin d'exercice.

Augmentation notable
de l’actif à l’assurance-vie

Westmount

La Compagnie d'Assurance-Vie
Westmount rapporte que l'ensem-
ble de son actif a augmenté très
rapidement l'année dernière: il est
en effet passé de $11,959.400 qu'il
était à la fin de 1968 à $15.805.600 au
31 décembre 1969.
Malgré la baisse des ventes d'as-

surance ordinaire, de $90 millions
en 1968 à $53 millions en 1969. le
président de la compagnie. M. Jo-
seph Dickstein a déclaré. dans le
rapport annuel. que le revenu global
provenant des primes est passé de
$5 millions a $6.5 millions. soit
une augmentation de 30 p. cent. Cet
accroissement découle des gains
considérables en matière d'épargne-
retraite en ce qui a trait au revenu

provenant des nouvelles primes ver-
sées aux funds de cupitalisation et
de participation.
CommeFu souligne M. Dickstein.

‘l'apport de nouveaux capitaux
rapportant 8.6 p. cent. a élevé à
7.2 p. cent le rendement des in-
vestissements du fonds de capitali-
sation. Toutefois. en dépit des con-
ditions défavorables du marché.
notre fonds de participation n'ac-

“ Cusait qu'une modeste diminution
de 3.2 p. cent”

Il a également fait savoir que
l'Assurance-Vie Westmount avait
l'intention de se lancer sur le mar-
ché de la vente au détail et des re-
tenues à la base dans lequel, com-
me il le déclare textuellement:
“Nous offrirons une nouvelle gam-
me de services et de produits: nous
prévovons que ce domaine contri-
buera à notre croissance”
Au cours du dernier exercice, la

compagnie a mené à bonne fin I'ac-  quisition de la Western Pacific Life

 

Company. de Seattle Washington
maintenant connue sous la raison

sociale de Westmount American Li-
fe Insurance Company.

Consolidated-Bathurst

Consolidated-Bathurst Limitée
a annoncé que ses bénéfices del'an
dernier se sont chiffrés à $11,176.-
000, ou $1.36 par action ordinaire.
en 1968.
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Les ventes nettes ont atteint le
record de $348,087,000, et le revenu

d'exploitation, après amortissement
et épuisement, a augmenté de 19.7
pour cent par rapport à l’an dernier.
Cette amélioration a été réalisée
malgré nombre de facteurs défavo-
rables.

L'usine de pâte Pontiac n'a pas
commencé à faire ses frais avant la
fin de l’année et, par conséquent, a
enregistré un déficit en 1969. Les

ESTpee TN mee vem

apports de benéfices provenant des
divisions de sacs industriels et de
produits plastiques ont été moin-
dres qu’en 1968 et un déficit a été
enregistré dans les opérations de
papier mousseline aux Etats-Unis.
En 1969, la compagnie a bénéfi-

cié d’une subvention d’encourage-
ment au développement régional de
$1,000,000 pour l'usine de pâte Pon-
tiac alors qu’en 1968, les frais de
premier établissement et de mise
en marche étaient $1,400,000 plus
élevés que la subvention de $3,000.-

000. Cependantles résultats de 1969
ont été affectés défavorablement

par les frais d'intérêt et la fin des

dégrèvements d'impôts.
La compagnie a continué à fournir

des disponibilités financières sub-
stantielles. Le fonds de roulement
en date du 31 décembre 1969 s’éta-
blissait à $110,200,000, compara-
tivement à $109,100.000 à la fin de

1968.

Il y a lieu de s'attendre à une amé-
lioration continue dans les résultats
des opérations de l'usine de pâte
ontiac. Une attention particuliè-
re est donnée aux divisions dont les
Résultats n’ont pas été satisfaisants
en 1969.

Fluctuations de la semaine aux bourses de Montréal et Toronto.
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MONTREAL TRUST

Le montant global des biens ad-
ministrés par le Montreal Trust
atteignait environ $4,218,000,000.
à la fin de l'exercice. au regard de
$3.927.000,000 l’année précédente.
Une seule autre société de fiducie
vanadienne peut se vanter d’excéder
ce volume. Pour ce qui est des prêts

hypothécaires administrés par cette
société pour son compte ou pour
velui de clients, versla fin de l’exer-
vice. leur valeur globale atteignait
et dépassait leur premier milliard.

En 1969, la valeur aux livres des
biens immobiliers acquis par saisie
dhypothèques a accusé une baisse
d'environ $3.000.000 et sera réduite
d'au moins un autre $500.000 d'ici
tres peu. Le Montreal Trust est en
outre à négocier une vente dont la
réussite réduirait le montant global
à ce poste à quelque 10% seulement
du chiffre de l'année précédente.
Toute prévision pour ce qui est

du bénéfice en 1970 est subordon-
née. dans une certaine mesure, à
la tenue des taux d'intérêt et à leur
influence sur le profit du Compte

garanti toutefois. même en faisant
preuve de pessimisme, il y a lieu
d'espérer un bénéfice d'ensemble
à peu près égal à celui de 1969.

L’avoir
{Suite de la page 1)

Cette brochure fait

suite à plusieurs séminaires sur le

financement des exportations orga-

nisés conjointement par l’A.B.C. et

l'A.C.E. dans différentes villes du

Canada au cours des deux dernières

années.

 

On pourra y lire notamment: “En
raison de l'importance de notre

commerce extérieur, les banques

se sont dotées d'une organisation

internationale étendue et tres effi-

cace qui leur permet de traiter des

opérations dans le monde entier.

Elles fournissent une gamme tres

large de services concernant le

commerce et les transactions finan-

cieres avec l’étranger, les dépôts

et les prêts, ainsi que la recherche

d'affaires nouvelles pour le Canada
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Rapport
Rende Prix Dividendes 6 mois ou 6 mois vu
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par des contacts directs.

“Les banques comptent environ

300 succursales ou agences dans

quelque 40 pays, un certain nombre

de bureaux de représentants, d’éta-

blissements associés, de sociétés

affiliées sous une forme ou sous une

autre dans la plupart des centres

commerciaux du monde. Lorsqu’el-

les ne sont pas directement repré-

sentées, les banques entretiennent

des relations avec plus de 5,000 cor-

respondants, ainsi ont-elles des con-

‘acts pratiquement partout dans le

monde libre. Elles disposent, d'au-

re part, d'importantes équipes

-pécialement chargées de l'expan-

son des affaires avec l'étranger où

eurs membres se rendent constam-

ment.

‘L'accès aux marchés internatio-

naux ne pose donc aucun problème

aux clients des succursales des

6.000 banques à charte canadien-

nes.”

Une conception élargie

du moyen terme

L'A.B.C. fait remarquer que les

banques interviennent surtout à

court et à moyen terme en matière

de commerce extérieur qu'il s'agisse

de régler des comptes avec l'étran-

ger ou d'accorder des crédits aux

exportateurs, aux importateurs et

aux personnes qui voyagent pour

affaires. La création de la S.E.E.

élargira les conditions d'octroi de
crédits à moyen terme. On étudie

actuellement les modalités d’appli-

cation de dispositions dans ce sens.

La S.E.E. a pour objet: 1. assurer

les exportateurs contre les risques

de non-paiement indépendants de

la volonté des parties, qu’il soient
inhérents au crédit proprement dit

ou d’ordre politique et fournir les

garanties appropriées, 2. consentir

des prêts aux acheteurs étrangers

de biens de production et de servi-

ces professionnels pour lesquels au-

cun financement commercial n’est

disponible. 3. assurer les investis-

sements canadiens à l'étranger con-

tre les risques non commerciaux.
 

IMPERIAL TOBACCO

DU CANADALIMITEE

CONVOCATION À
L'ASSEMBLEE

GENERALE ANNUELLE

DES ACTIONNAIRES

L'assemblée générale annuelle des

actionnaires de l'Impérial Tobacco

du Canada Limitée se tiendra au siège

social de la compagnie, au 3810. rue

St-Antoine. Montréal 207, Québec.

Canada. le mercredi 15 avril 1970, à

10 heures 30 du matin aux fins sui-

vantes:
1. Recevoir et étudier le rapport des

administrateurs, le bilan de la com-

pagnie et le rapport de ses vérifica-

teurs:
.Elire les administrateurs du pro-

chain exercice:

. Choisir les vérificateurs du prochain

exercice et mandater les adminis-

trateurs pour fixer leurs honorai-

res;
. Discuter toute autre question qui

pourra être valablement soumise

à l'assemblée.

Conformément aux règlements

de la compagnie, le conseil d'admi-
nistration a chois! le mardi 31 mars

1970 comme date-ciôture à laquelle

les actionnaires ont le droit d'être con-

voquésà cette assemblée.

Montréal, le 26 février 1970
Le secrétaire, Norman J. Flynn 
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NOMINATION

   
M. GEORGE A. DALY

M. Louis Hébert, président du
Conseil et président de la Banque
Canadienne Nationale, est heu-
reux d’annoncer l'élection de M.
George À. Daly à l’un des postes
de vice-président de la Banque.
M.Daly, avantageusement connu
du monde des affaires, est admi-
nistrateur de la Banque depuis
plusieurs années.

 

Le commerce...

(Suite de la page 19)

Parlant des “Propositions de ré-
formes fiscales” du Gouvernement,
M.Case a déclaré ce qui suit: ‘“Si
la valeur du Livre blanc prête peu à
la critique sur le plan théorique et

idéaliste et si l’on ne saurait en exa-
gérer l'importance comme instru-
ment pouvant servir à changer la
société, il présente toutefois de
nombreuses lacunes sur le plan de
l’économie pratique.

Certaines de ses propositions,
ajouta-t-il, n’ont pas manqué d’in-
quiéter les investisseurs étrangers,
à un moment où la popularité du
Canada comme lieu d’investisse-
mentest à la baisse.
De l’avis de M. Case, les prix des

produits de fabrication canadienne
doivent rester concurrentiels sur les
marchés mondiaux. C’est tout aussi
vrai que les impôts, mais bien que
nous comptions déjà parmi les pays
du monde les plus lourdement im-
posés, le Livre blanc soutient, mais
sans le prouver, que le gouverne-
ment doit trouver des sources addi-
tionnelles de revenus. Une telle dé-
claration, dit-il, n’est pas de nature
à nous attirer des immigrants inté-
ressants, ou encore un afflux de ca-
pitaux.

 

 

AVIS EST PAR LA PRESENTE
DONNEqu'un dividende de $1.00
par action, au taux de 4% par an-
née, a été déclaré aujourd'hui sur
les actions privilégiées, 4% cumu-
latif de Texaco Canada Ltd., pour
le trimestre se terminant au 31
mars 1970, payable le 20 avril,
1970, aux actionnaires inscrits
aux livres, à la clôture des affai-
res, le 31 mars 1970.

Par ordre du Conseil,

J.R. C. Boyce
secrétaire,

Montréal, Québec,
20 février 1970.    
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Lake Shore Mines Limited
et Barnat Limited

Les deux entreprises ont accepté
un plan conjoint, englobant leurs
actifs et leurs biens, sous réserve
de l’approbation par leurs action-
naires respectifs. Le capital-actions
autorisé de Lake Shore sera aug-
menté de $3,500,000 à $6,000,000.

 

Aswan.  

 

pour chaque cing actions de Barnat,
détenues. Apres que Barnat aura
distribué a ses actionnaires les ac-
tions de Lake Shore, elle fera aban-
don de sa charte.

Lake Shore se propose aussi de
faire une offre aux actionnaires de
Willroy Mines Limited (autres qu’à
ceux résidant aux E-U) lui permet-
tant d'acheter toutes les actions de

Chaque action de Lake
Shore sera échangée pour trois ac-

FNEEETIRE0T1ESSTENE
Ea SEL a SE £

oursiers

 

tions de Willroy. L’on s’attendrait
a ce que Lake Shore fasse la dite
offre, après l’émission de lettres
patentes supplémentaires, se rap-
portant au changement proposé
dans le capital-actions autorisé,
mentionné ci-dessus, lesquelles
seraient émises vers la fin mars
1970.
Columbia Cellulose
Company Limited
Un total de 150,000 actions ordi-

naires additionnelles de la compa-
gnie viennent d’être inscrites sur la
liste des valeurs de la Bourse de
Montréal. Cette inscription addi-
tionnelle couvre un autre nombre
d’actions réservées pour émission,
co formément aux clauses du plan
d’option sur ses actions en faveur de
ses employés, plan établi en février
1963.

Burrard Dry Dock
Company, Limited
Les actions privilégiées converti-

bles de l’entreprise seront rayées
de la liste des valeurs de la Bourse
de Montréal à la fermeture de ses
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Les détenteurs d'actions de Barnat Willroy.
recevront une action de Lakeshore

Rapport
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affaires le 15 mars 1970, vu leur
conversion en actions ordinaires de
la compagnie à raison d'une pour
une.

Voyager Petroleums Ltd.

En vertu d’une résolution des ad-
ministrateurs, datée du 30 janvier
1970, des options non transférables
furent consenties, à la suite d’ac-

cords conclus à la mêmedate à deux

employés à plein temps de la com-

pagnie, leur permettant d'acheter
un total de 25,000 actions ordinai-

res à $4.82 chacune, susceptibles
d’être exercées de temps à autre,

tel que spécifié dans l'accord d’o
tion et elles expireront à minuit le
ler février 1980.

Dominion Foundries and
Steel Limited

Conformément à une résolution
des administrateurs de la compa-
gnie, datée du 30 janvier 1970, une
option additionnelle a été consentie
en vertu du plan d’option sur des
actions de l’entreprise à des em-
ployés à plein temps, leur permet-
tant d'acheter un total de 504 ac-
tions ordinaires à $18.25 l’action,
susceptibles d’être exercées selon
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les clauses du plan et dans une pé
riode de 10 ans. pe

Burrard Dry Dock
Company, Limited

La Bourse de Montréal a été no-
tifiée que les membres du conseil
d'administration de l’entreprise ont
résolu que le solde des actions pri-
vilégiées convertibles (autrefois, les
actions de la classe A) soient con-
verties en actions ordinaires, à
raison d'une action ordinaire pour
chaque action privilégiée, converti-
ble. Conformément au règlement
No 65 de la compagnie, tel que con-

 

firmé selon la loi des compagnies
du Canada, par l'émission de lettres
patentes supplémentaires datées du
17 octobre 1969, la compagnie, à
son gré, peut convertir toutes ses
actions privilégiées en circulation
en actions ordinaires, après que 90%
de ses actions privilégiées auront
été converties en actions ordinai-
ree. La date de la conversion entre-
ra en vigueur le 16 mars 1970. à la
suite des dates de paiement des di-
videndes trimestriels sur les actions
privilégiées convertibles et il ne se-
ra plus peyé d’autres dividendes sur
les dites actions.
Les lettres de transmission cou-

vrant la remise des actions privilé-
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giées, ont été expédiées par la poste
aux détenteurs respectifs des dites
actions le 13 février 1970. Ces let-
tres de transmission, dûment com-
plétées et accompagnées des certi-
ficats d'actions privilégiées conver-
tibles doivent être remises entre les
mains de la Canada Trust Company
à 901 West Pender Street, Vancou-
ver (C-B.)

Consolidated New Pacific
Limited

La compagnie a soumis l’état sui-
vant à la Bourse Canadienne, pour
ses dossiers. Il y est stipulé:

1) Le changementeffectif du con-
trôle de la compagnie, par suite de
la vente de 500,000 actions de M.
F.E. Ruben, président et adminis-
trateur de la compagnie, à Riback
Investment Corporation, pour $750,-
000.

2) Que les personnes suivantes
ont été élues directeurs et membres
du conseil de l’entreprise, soit: M.
T. Riback, président et administra-
teur. de Calgary (Alberta); R.D.
Desmarais, vice-président et admi-
nistrateur, de Calgary; P.J. Vanden-
bos, secrétaire-trésorier et adminis-
trateur, de Calgary; A.S. Ballingall,
administrateur, de Brantford (On-
tario) et F.C. Griblin, administra-
teur, de Calgary.

3) En vertu de lettres patentes
supplémentaires datées du 17 no-
vembre 1969, le capital-actions au-
torisé de la compagnie a été aug-
menté de 3,500,000 d'actions ordi-
naires, d’une valeur au pair de $1.-
00 chacune, à 5,000,000 d’actions
d'une même valeur au pairet la rai-
son sociale de la compagnie a été
changéeen celle de Conuco Limited.

Note: Les actions de la compa-
gnie se transigeront sous son an-
cien nom, soit Consolidated New
Pacific Limited, jusqu’à ce que les
nouveaux certificats d'actions soient
disponibles. D'autres détails seront
publiés à mesure qu’ils seront dis-
ponibles.

New Quebec Raglan
Mines Limited

L'entreprise a soumis à la Bourse
Canadienne l’état suivant pour ses
dossiers. Il est divulgué ce qui
suit: La compagnie se propose, sous
réserve de l’approbation par les ac-
tionnaires, d’amender encore l'ac-
cord conclu le 30 septembre 1965,
et amendéle 10 avril 1967, entre Fal-
conbridge Nickel Mines Limited,
une succursale en propriété exclusi-
ve de New Quebec. Cet accord sti-
pulait l'exécution d’un programme
de prospection, d’exploration et
d’exploitation sur les propriétés de
Raglan Quebec, dans l’Ungava (Qué-
bec) afin de permettre que lesdits
travaux soient continués par Fal-
conbridge, en vue de l'émission, en
faveur de Falconbridge de 7,500,-
000 d’actions privilégiées, 8%, non
cumulatif, rachetables, d’une valeur
au pair de $1.00 chacune du capital-
actions de Raglan Quebec, à raison
d’une action privilégiée, d’une va-
leur au pair de $1.00 chacune, pour
chaque dollar dépensé en exécution
des dits travaux et jusqu’à concur-
rence de 200,000 actions, d’une va-
leur au pair de $1.00 chacune du ca-
pital-actions de l’entreprise, à rai-
son d’une action privilégiée pour
chaque $37.50 dépensés pourles dits
travaux.

Canadian British Aluminium

Canadian British Aluminium
Company Ltd. a annoncé quele pro-
fit net vérifié de la compagnie pour
l'exercice terminé le 31 décembre,
1969, s’est élevé à $5,984,157 ($1.30
par action). A la suite du change-
ment dans la fin de l'exercice l'an
dernier, les états financiers vérifiés
de la période précédente n’étaient
que pour cinq mois au cours des-
quels le profit net s’était établi à
$2.957.958 (47 cents par action). 

25



P
E

 

NOMINATION
FONDS MUTUEL CANAGEX

 
M. André Tremblay

Le président de Canagex Ltée, M.
Germain Perreault, est heureux
d'annoncer la nomination de M.
André Tremblay, au poste de
vice-président administratif de
la société.

M. Tremblay qui demeure direc-
teur du Service du placement de
la Banque Canadienne Nationa-
le, jouit d’une vaste expérience
dans le domaine du placement.

Les exportations.

(Suite de la page 11)

a un rythme plus accéléré que celui
des importations en général pour
atteindre 8,987 millions de dollars,
soit 18% de plus qu'en 1968. L’accé-
lération s’est surtout produite dans
la catégorie des produits de l’auto-
mobile qui s’est accrue de plus d’un
cinquième en passant de 3 milliards
à 3.645 millions de dollars, interve-
nant ainsi pour plus d’un tiers de
l’ensemble de l’augmentation des
importations pour l’année. Les im-
portations de véhicules automobiles
n’ont été que :égèrement supérieu-
res à celles de 1968 s’élevant à 1,440

millions de dollars. Ce sont les ca-
mions qui ont contribué la large
part; on en a importé pour 248 mil-
lions de dollars, soit 80 millions de
plus qu’en 1968. L'augmentation
des importations de pièces déta-
chées a été beaucoup plus considé-
rable. Les importations de moteurs
et pièces sont passées de 354 à 441
millions de dollars en 1969 et celles
d’autres pièces de véhicules auto-
mobiles ont augmenté de 423 mil-
lions pour atteindre 1,765 millions
de dollars. Comme les années pré-
cédentes ce sont les États-Unis qui
ont été le plus gros fournisseur,
même si le Japon a gagné rapide-
ment en importance. Parmi l’autre
matériel de transports il y a eu
nution de quelque 30 millions de
dollars dans les importations d’a-
vions qui sont tombées à 203 mil-
lions de dollars et celles de pieces
détachées qui ont légerement dimi-
nué, tombant a 198 millions.

Les imporiations de machines
industrielles ont fait un saut brusque
de 268 millions de dollars pour at-
teindre 1,442 millions, reflétant
ainsi l’avance qui s’est produite
dansles investissements de capitaux
canadiens. Les importations de ma-
chines agricoles ont par contre peu
varié. Celles de tracteurs ont été de
194 millions de dollars et celles d’au-
tre matériel agricole de 157 mil-
lions.
Les États-Unis se sont maintenus

au premier rang des pourvoyeurs.
Les importations en provenance de
ce pays ont atteint 10,315 millions
de dollars (+14%), soit le niveau
le plus élevé depuis 1966.
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Probe Mines Limited

Un total de 5,000,000 d’actions
d’une valeur au pair de $1.00 cha-
cune seront inscrites à la Bourse
Canadienne le mercredi 25 février
1970, dont 4,106,889 sont émises et
en circulation.
Le symbole au téléscripteur:

“P M x”

La catégorie: minière

STEREree.Tran
“nouvelleelleinscription?àla cote officielle delabourse

a raiEra
West, Toronto (Ontario)

Succursale: — Suite 1006, 330
Bay Street, Toronto (Ontario).

Propriétés: — La compagnie est,
et a toujours été engagée dans l'ex-
ploration et l’exploitation minière
et elle a des intérêts dans les pro-
priétés suivantes:
Le canton Dubuisson (Québec) —

La compagnie détient 10 claims mi-
niers, pour un total de 306 acres

dans le canton Dubuisson, comtéSiège social: — 34 Adelaide Street

  er

Abitibi-Est Québec). La compa-
gnie a accordé à Malartic Gold
Fields (Quebec) Limited une option
de travail à trois étapes afin d’ac-
quérir un intérêt de 50% dans de
telles propriétés. Malartic a main-
tenant complété les étapes 1 et 2
du programmeet fait présentement
des études afin de procéder à l'étape
3, qui requiert $200,000 de plus en
dépenses sur la propriété. Les fonds
pour ces dépenses seront requis par

Malartic.

Les propriétés de la Colombie-
Britannique et de l’Alberta — La
compagnie détient 100% des inté-
rêts dans un dépôt de gypse com-
prenant cinq claims miniers situés
entre la Colombie-Britannique et
l’Alberta, 32 milles à l’ouest du
Alberta Resources Railway, à Smo-
ky River (Alberta). Suivant le con-
seil de l'ingénieur de la compa-
gnie, un programme d’exploitation
a été remis jusqu’en juin ou juillet
de cette année vu les conditions de
l’hiver.
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Les fonds mutuels
Les cours 3 la fermeture de fonds mutuels choit:S, fourris directement par leurs représentants ou des courtiers Le prix d'a-

chat ou le prix de l'offre représente la valeur au comptant Les tarifs d'acquisition indiqués Ci-dessous rancésentent lesfrais
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Qecldental|Petroleum hon, an 1lg 2 1 gr nv.5 (como) 7.19 1005 919 LauraSecordCandy . 112 Mar. 270 Feb..16°70 Feb..12 70

iN Gro . ft , , ; - 7 :Penn Central Tn Ge Be, Duo Grown siSes: 278 an LaventideFin. $140 35 Mar. 3170 Ma. 10°70 Mar. 6-70
Guardian Gro - 2 | ; ;Polaroid 0k 93% te 145 8 Harvard Growth72 747 713 LawentideFin $125 3122 Ma. 170 Feb 1370 Feb. 11:70

Procter & G V0 105% 109% +1 11 .Procter 8 ambte ss , 6% 82 Heritage Fund 272 299 275

|

Laur Fin.52.002nd Pr. 50 Mar. 3170 Mar. 1070 Mar. 6 70
Republic’ Steel. Wi UK 34 + mm 3 jousanion Grow 272dmig LAFITS Co nyReynolds Metals Bu WA 3k ta 45% 2M internationalGrown 67 7.0 gaa LoblawCo.Lid.52.40 60 Mar. 170 Feb. 470 Feb. 2 70
Singer FOOBUCK Be 7e we Tw ay &% Investors Growth 10:09 110 1020 gab M. Ltd 05 Mar. 1670 Mar. 2770 Feb. 26 70In or | 8 2 of : : ï " ‘ ,Southern *Pachic $a ri id 1x un 20% ny. Mutual¢of cas. sa in ih
Standard. Bra 53% 52% SH «au a ; .ard Où astornia) ws Se Gm oem au Dw los Venture PE iB an ax Maclaren Power A 30 Mar. 30/70 Feb. 1370 Feb. 1170
Standard Oil (New Jersey) gu 8 ou - Te tu an Keystone.ACanada 645 731 4 Maclaren Power 'B 30 Mar. 3070 Feb. 1370 Feb. 1170
onacovide 1, 14 +2 wa oan Maritime Equity 1% ie 3% MacMillan Bloede! 25 Mar. 16770 Feb. 1370 Feb. 11-70ar | . 3 . :UnitedAircraft 2 x a Te + “a sie 5 Mon or i» on ‘a Massey-Ferguson Ltd. 25 Mar. 14°70 Feb. 470 Feb 270S. A a utual Accumulst , , . ' I :US,seal es fa 8 mi A = a Mutual Ban 9 83 in en Melchers Dist. Ltd. .06 Feb. 28°70 Feb. 16 70 Feb. 12 70

vival Bon ncome . . 4 “Ar . -emtinghause gn ga om Dob TES scrois oan in Molson indus. A 18 Mar. 26°70 Feb. 26 70 Feb. 24.70
- Va utual Income 3 3 24 E -

Xerox  ..... 2% 91 — 7% 115 80% Natru : 1291 1349 1278 olson Indust.’ J8 Ma. 2670 Feb.2670 Feb. 24 7
Zenith TEST 3740 334 IU + 2914 NaturalResources 773 845 76
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Le canton Dolomieu - La compa-
gnie détient un intérêt de 50% dans
la partie centrale du canton Dolo-
mieu, territoire de l’Abitibi (Qué-
bec). Un programme de sondage

géophysique utilisant des méthodes
magnétiques et électromagnéti-
ques, d’environ $15,000 a été re-
commandé; la part de la compa-

gnie s'élève à $7,500.
Les cantons St-Denis et Tessier

— La compagnie détient un intérêt
de 50% dans cinq claims miniers
non brevetés dans les cantons St-
Denis et Tessier (Québec). Le solde
du 50% est détenu par Golden Briar

 

Mines Ltd, qui entreprend du tra-
vail jusqu’à $5,000 faisant partie de
l'acquisition de ses intérêts. Des
claims additionnels ont été jalonnés
reliant les cing groupes de claims:
la compagnie a un intérêt de 50%
dansces claims.
La compagnie est présentement

à jalonner des claims, conjointe-
ment avec Renegade Mines Limited
et Golden Briar Mines Ltd, dans
le canton Villebon (Québec). Deux
claimsontété jalonnésjusqu’à date.

Régistraire et agent de transfert:
— Crown Trust Company, Toronto
(Ontario).

  

Nytronics, Inc.
Un total de 8.919.780 d’actions

d'une valeur au pair de .50¢ chacu-
ne de la compagnie ont été inscrites
à la Bourse de Montréal le lundi 23
février 1970. Sur ce total 4,029,763

sont émises et en circulation et 4,-
890,017 sont réservées pour émis-
sion.
Le symbole au téléscripteur:

“NYT”
La catégorie: industrielle
Siege social: — Third Avenue Al-

pha, New Jersey, U.S.A.
Incorporation & nature de l'en-

 

treprise: — La compagnie a été
constituée en vertu des Lois de l’E-
tat du Delaware le 27 septembre
1967. Le 9 juillet 1969, la compa-
gnie a fait une offre d’acheter tou-
tes les actions en circulation de
Radfo Engineering Products Limi-
ted sur une base de 1.41 d'action de
la compagnie pour chaque action de
Radio Engineering détenue.
La compagnie est engagée dans

le développement, le design, la pro-

duction et la vente des parties com-
posantes électroniques à être utili-
sées dans des équipements de com-
munication; dans les ordinateurs de

 
 

 

   

  

 

Le marché des obligatior \S
; COURS DU VENDREDI

Semaine finissant le 20 Février 1970

Renseignements fournis par l'Association canadienne des courtiers en valeurs mobiliéres

Gouvernement du Canada OFF DEM OFF DEM | OFF. DEM OFF. DEM OFF DEM
orr Dem | Manitoba  3va/7ess es eV) ontario 3/6870 96% 96% Quebec @u/t6 81 BC Forest 512/89 66 68 |MacMillan Bl 54/78 78 8
QF! v Do 6/7780 78% 81 Do 4/68-72 894 90 Do 7%4/8588 79 81 Do 84/92 67 Maple Lf Mills 5%/81 76 7
20 99.40 D 76-79 7 Do 55/72 93 94 Do 5/2/8689 62 BC Molybd 5%/76 79 81 anJA May/70  %. o 6/7679 19 8! Be un 5 Be ass 8 BE Mol va 2 8% McLaughlin 7/89 68 73

ov May/70 99.85 99.90 Do 54/7619 76a 79 De ahs» Do on  & Des pis 5 MEPC(dn sure 7575 %
May/70 99.85 99.90 Do 54/1981 754 77 Do 5/7375 83 84 Do 64/9 4 Do 6/84 70 7

; July/70 99.75 99.80 man Hydro 34/7274 80 B2 Do MST 67 Do gn Nn Do sume 15 7 irons Earns 2 A7% July/70 99.95 100.00 Do 7 , Do £4/7476 77 78 Do 6%4/89-92 66 68 Do 6%/91 69 Nn Nfld Light 734/88 82sa Oct/ 9.45 99.50 im sm 9 Do (AJTSTE M 74 Do 84/8992 69 BP Refineries 57/86 69% 71% Natl a Fr7 Oct/70 99.55 99.60 Do 34/1315 735 7 Do 5%/18-00 764 77 Do 7va/9043 77 79 De 5/79 76 78A Norands € rales ® 873% Oct/70 99.55 99.60 Do 3/7476 TTA 80 Do 5V2/77-79 Tha 784 Que Autorte 54/89 sm ;
8 Oct/70 1000310015 De sn n nm ® STTen Th QueHydro sero sta EanCemem 47% Bova sav "be 100EE70 98.40 98. Do 79 79h B _
Ha Bec/70 100.05 100.15 Do 5/76-78 744 76 Do soma sa Do 4a/T3 | 00 34/75 78 80 Do 8/89 82 85
6 Apr/71 98.25 98.35 Do 5%/78.79 76 18 Do 54/1982 12% 1% Do 5/73 8% ….. nadairon 4/07 76 191 Nw utils 5/8) 68
ove Apr/71 98.45 98.55 Do S4/7881 Tvs 74 Do 512/80-83 MV Do $%/73 87% .... Can Chem 7/60 @3 85 Do 5/88 67 69
5 June/73 97.00 97.20 Do 5%/80-84 69/2 70% Do 6/73 89% | cdnBreweries 5/83 64 Do 934/94 101% 102%
8 June/71 100.25 100.35 Do 54/8082 72 74 Do 5)4/81-85 pris Do 31/74 7644 Do 52/89 84 67 Pac Centre ÿ34/95 192 103
ol Oct/71 97.75 97.85 Do 6/80-82 75% 78 Do 54/8185 702 71a Do Ta/74 2% 93% Con Br Atum 77 83% 854 Pac Pete 5/17 85

Oct/7) 100.35 100.45 Do /82-86 72a 7344 Do 5/7315 18a Do 14/77 85 87 “Peace River 7/83 60 65
: Dec/71 97.15 97.25 Do 54/818 734 76 Do 54/8387 NA MA Do 34/1275 734 Do Seen 75 77 |Pembina 6/74 88
5 Apr/iT2 99.20 99.30 Do 64/86 MA 77 Do 7/8688 82 Do 92/75 101 0a eg JPa/74 8 PIV Marie 8/8191 74 78
ve Sept/72 9240 92.50 Do 7/8587 % 83 Do Na/T376 12% Do 78% Power Corp 814/77 77 79
8 Fen/73 100.60 10070 Ont Hydro 3/68-70 99 99 Do 6a/78 81 CPR 8 Price co 5%/82 75 78
; Apr/73 9778 9785 D 51/8588 eas 67 Do mn, % 97 Do sm6 | “me 5/83 69 71 Do 69/87 78 805 Oc 9078 9125 Do 64/8689 73 75 Bo Basel 2. 4 Do 8171.39 15% De 04/74 100 00m Que Not Gas 5/85 67 4
oY Der/73 94.50 95.00 Do 6/8892 684 7 bo Sha 83 Do Paie sa “| Can Petrotina 4/72 8MA …. Do 6/80 774
Ta Apr/7 98.50 99.00 Do 7%/89-93 80% 83 Do 472-74 81 83 Do 52/8082 68Ya Cdn Sait SM 91 Do 6/88 67 69
3 June/74-76 75.25 75.75 ; ) VaCan Utils da/81 65 Do 68 68 7ne/TA 9600 985 Do 9/88-90 100% 101% Do 4/7274 8% 83a Do 5/80-82 64% In me 8 a Do 7/0 75 7

Oct/74 101.00 101.25 Man Tel 54/8183 70/4 73 Be sams feted a Be HAI an . De Pass 5 OA QueTel 6/77 75
3% Jan/75-78 73.25 73.75 Do 79174 95 97 Do 4/74-76 76h 784 Do S838 624 Do an 1 7 $83 65
sa Dec/74 69.25 90.25 Do sais 85 87 Do 5/7076 19% Do SA/88 624 = EWNatG 4/8 Rainbow Pipe 74/87 83 es
av Apr/78 92.0 9am Do 8/74 9% 87 at Gas mn Reed Paper 64/85 75 77Do 54/8284 674 70 Do [74-77 783% 79% Do 6/88-71 642 66! Do 54/83 68 7 R |
sa Oct/75 87.75 88.25 Do 6V4/76-77 854 87 Do 642/90 sn Chemcet! Sm od eynoldsAlum 44/75 79

5% Apr/76 86.75 87.25 De Slu/ssss 6 88 Do MA/7577 N 724 Do 6/90 65% 674 Do 7/80 83 8 De u/s 79
Juiy/78 98.75 99.00 Do 84/8891 71a 74 Do DA7T6T8 7444 75% Do 7/94 72 14 Rio Algom 5%/83 71 7

sa Oct/79 66.25 66.75 Do 7/8993 ITA 79A De 85/7638 6 1 Do Us 5 Chinook Shop 612/89 70 75 Rothmans 72/89 8) B84
sa Auy/80 82.00 8300 Do 874 9% SPA 0e $%/75 79% 80% Que Pow 6'a/Sept/t2 Tava | SBBIN (xwis) 8/8653 82 8 Royal Trust Mm suns 962 JAC
va Semis  7V25 719 NewBruns well sew | Do 2a/0c/7479 & StMaurPr 34/20 m Bo" OBE Ne 1| RO%mor mhz Re . .. +,

su May/5 7000 710 Do 4/6172 87% oe Soret ve oh SoSkichwandamn 0 Bo néEl 7607 Do 74/79 88 91
5% Sept/92 74.75 75.00 Do T@/73 95 Do 5Va/78-80 764 774 Do  3%/Oct/7375 75% 77h <pe Roynat 64/76 83 86
64 Oct/95 82.00 83.00 Do 113 95 Do 5/7982 70 N¥% Do dA/7416 TT 80 Do 5va/s9 79 81 Do 9/79 94h
Fa Mar/96-98 52.00 54.00 Do 5/70-75 82% Do 5/7983 6 20 Do SLJISTT TVG 79 Coronation Cr 6/4/83 71% Do 6/80 75 78
3 Sept/Perps 39.00 41.00 Do 34/776 MA Do 51/8083 71 Do 5/7577 78. 80 Credit-Fon SA/ 88a SOV st Law Corp ns wncnn Eu Faà MERE EL. BC Cl Sa Ri.N. 75 A
De Jan/71 96.00 96.50 Do S/77-19 13 Do a/4ss NON > TTT A n Dom Stores 5/72 93 95 Bo am & 82
sa Dec/71 95.50 96.00 Do 54/7981 4% Do 788 12% 73% Do 6,750 M 82 Do 44/75 T8 2 64/80 81 8
33 Feb/74 83.50 84.50 Do SV/82-84 69 Do 61/4/8589 74% 75% Do 54/7880 76 7% Do Sailé 81 8 Salada Shirrift 6/77 83 85
5 May/77 80.25 81.25 Do 0468284 TV Do 6/8690 71 Nv De 54/7981 2% 74 Domtar 5%/18 77 7% Scurry R 7%/88 95 97

Lo Geom (af 5 MED |B dE" el) BERET BC RER 8 (PCT mEa an - : ES Do Va'89 76% 77% Do 5% May/60.82 n 4
5 Oct/87 70.00 71.00 Do T%/88 85 . Dryden Paper 4%/74 90 Do 5/72 89's

Do 9/50 02 104 De TareeSou oon De SYA/Nov/8082 13 75 Dynasty 7/82 105 Do Sis 77A
PROVINCIAUX Do 6%/91 Ma De 84/94 92% 94 Do 5%4/83-85 70% 73 Eaton Acc 8%/74 99 99a Shell Gil Can 4%/76 80

Alta Tel UI 96 9 Be bam Ta Do 9/95 102% 102% Do 5%2/Dec/8285 70 72 Do ae Be Do on
Do 04/7678 TY 73 Do Tas ols |! P.E. Island __5/72-74 84 Ba slass2dy 15% 7 Do 7487 81 84 sheraton 64/80 80
Do 5Va/79-81 72 74 . Do 74/75 9 94 Eaton Really 5/78 78 80 Silverwood 65/86 15 77Newf'land  4/69-74 78% De Tea 82 )Do 5%/8388 872 70 - Do 7V/73 94% “ : Do 64/86 72 14 Simpsons Lid 4%/73 91 93
Do 6/8791 6 Do An Fu ** Do TA75 91 INDUSTRIELS Eddy. E B 474 79 PE Accep 12/22 190% 10094

/88-92 69 72 Do Sam nn .! Do ar 7 Enam& Heat 44/76 76 7 mpson Accep 6!
Do v9 1 10 Do 54/Feb/79 73 Do 64/7779 78 À convertibles Gen Mot Acc 81/74 94» 954 1-52 pzon-senr Cu m7AMEC oi 36% 7 Do 64/79 na Do SA/7981 7 Do 1186 79 simpSears Ac 8%/89 91 93HA/6081 1 75 De Same ma Do 8 6 Abitibi Paper 7%/87 78 80 Do 64/87 10 72 Smelter Pow 5%/77 si

Acadia Pulp  6%/84 74 78 Gt Lakes Paper 5/76 92 mines 6%/80 BODo 24/0091 7% 70 Do 6/8) 744 Do vu 74 *Acklands 74/88 82 85 OF Lakes Pwr S477 76 78 8/88 80 85
De eau a 4 ® wn À Do 7va/lan/e8 82 ABS TC Sam 77m 7m GtNorGas ems @ Steinberg's aM nnDo 5/2/8386 Do 54/8385 64 Do 7V/Jun/ta 82 63 “Gt Nor Cap 5/79 90 95 !
Do 5/8487 Do 54/87 eens Do Suse esa TVa/90 101% 102 G Winnipeg G 54/78 76m 79 Sieinberg Prop 412/80 70 12
Do 64/8689 73% 750 Do 74/87 78% , 99% 100 Algoma CRiy 54/79 79 Do 6/79 76 78 Steinberg Shop 7/85 79 8!
be 18592 GA la Do Sva/88 os LeA 0 algomassteel Due rm Do si/8) 71 73 SupPropane 4/78 38...
Do m 6 8 Co 7Va/88 Alcan 4/73 87 Gulf Can 94/89 9% 9% Do 64/80 85

AltaRes 74/74 9 95% Do sais NU Quebec 3/68-70 95% angioCdn P 6/78 81 8 Hud Bay Oil 4/75 78h 80% Àesystems Dim 5/89 88 M

Alta Uni Cm 7Va/86-08 84 87 De in a Do sn ww AngCanTel Cem 1m Dotexwin) 6/87 73 | |TragsersFin eum 7
BC Elec ‘E 3/75 » an Do 63%/92 4... Do 6/72 Nu... Argus Corp 19/75 8 oC Imperial Oil 24/75 7 8 Do né ga

Do TLC po sun Ga Do M72 9 95

|

AvalonTel SAT 7 : - SET 28

1

Tor-Dom Centre nu 8Do 3/0 & & De Fam 100% vou Do waz wr ow GENCE ben % De am % sv, Tor-Dom Bank ALBok: aml 65% @

|

novascotia sm 97m ….

|

Do 34/70-73 81...

|

Bell Tete 572 91 92

|

Ind Accept 6/79 19 Dear aim3Dom suns Swi Do 7/72 Mu Do £7477 4 Do wl Do lex wts) 3/4 76 78 |12g0N ann 4
1, Le

DoN SAS 67 M os way Wao Do 74/74 Nu Ni Do 8/77 va 964 “Do 7/85 115 : Taders Grour AVE ® à
Boor evan 6 78 Do 47476 74h "1" Do 84/75 $ 97 Do 6/78 81 83 ‘Inland Nat G 5%/77 71 79 Can Pipe SE 16 38

BeEee an ag = 2 Be ery Je 2 She I 79° be Tre 5 % IntPipe Ps ne 7 Unton GasCo 54/77 77 79ec ‘AA 4 @/en 75...
Do ‘Debs’ 5%/77 80 8 Do wen nn .. Do 680 15 17 Do su D nN IrvingOù 62/81 75 80 Do 5/8 73 75
Do ‘AB. 24/06 55 58 Do 5\4/70-81 75% .... Do 7W/jan/78 8h .... Do nn Jockey Club 6/78 Do Tse 86 88
Do AC’ 44/88 SV 81 Do 760 764 .... Do 7W/Sept/78 Do Me nn Labatt 5%/87 71% 72% |UnWestburne 7/87 73 76
Do ‘AD’ 4%/86 80 43 Do 80-82 72% .... Do 6Va/78 80 Do n/a? TI 73 ke 43/1 68 Wcoast Tr'A' 512/88 70 72

RAE om SE IE TL IE mmm 8 ww ok fieleoe dmwee mam DR‘AF 86 non Cem ‘Er
BC Power PaTs A » be Sard 67“... Do 6va/80 Do 9/69 100% 101 Caurontice ‘BD 5% ga West Decalta 6/85 70 .a = = jus 5 MERS «| AIR, GES "ES MAS [ERA EnTa 854 87 cee ater 1 SL
pe sm = De Toms aw Do 54/8467 60m .... BAON 34/74 0 82 Do ‘4 64/80 77m ... |WestonGeo 4%/71 v3 95
acGtEast 5/62 67... Do 6h/89-92 715 77 Do 54/86 66 Do sa/77 79 81 Do 5 64/81 78 : De 54/83 #9 7

Manitoba 34/7375 74 76 Do 64/73 75 Do Sr/U-86 834 Do 7h 88 Loblaw Groc 4/75 78% 77 Do 64/87 742 76V-
Do Ame TN Do 7h . Do 6/8608 66 Do 7%/88 81 83 Do 54/81 734 75% Woodward 54/85 14 76

FF Trust and Loan Companies Supplied Dy Richardson Securitios NS Sav & Loan 8.00 8.50 8.00
OFF. DEM Pec OFF DEM. PEC Central Trust 30.00 31.25 Halifax NS Trust 52.00 £700 37-00

’ ’ © Jespersen-Key 9.00 10.00 9.50 District Trust 12.00 13.00 12.00 Prev. Olands A 00 12,00 11.00
Jolly Jumper 375 450 35 Federal Savings 8.00 8.00 Bid Asked Bid do B .... . 15.00 - 15.00
Leigh pfd. 55.00 56.00 Fidelity Mortgage 9.00 10.00 9.50 Stairs A 9.50 950

AGF Special 1X 3.40 325 Leisure World com. _ 4.00 500 4.00 Hamilton Trust com 10.00 12.00 10.00 Afisntic Trust ..... 8.75 9.50 0.75 Stanifelds A ...... 7.50 8.50 7.50
AGT Data 1475 15.25 14.75 LiteAlAld Products 75 125 75 Lincoln Trust 7.90 8.00 7.50 Atl Wholse A ...... 5.00 54.00 52.00 (Supplied b
Aquacare 2.00 3.00 2.00 2.25 3.00 225 Metropol Trust 18.00 18.75 18.00 pens Holding ; 9100 91.00 y
Arc Home 20 240 2.2 roves Cable com 6.00 6.25 575 Northland Trust 8.00 10.00 8.00 Ben‘s Holding Pd 0.00 65.00 60.00 Pemberton Securities, Vancouver)
Avtotellc 400 450 400 MacleanCable pfd 7274 2725 2.73 Sask Loan and Invest 45.00 4500 Canning Invest .... 20.00 00 Block Bros wts 12.50 13.00
ell pfd. 45.75 46.25 45.50 McCarthy Mill 4.00 600 Societe d’Adminls 22.50 22.00 i» 750 8.00 7.5 SEU . oN ,

Border Chemical 7.75 8.50 875 com 3.00 4.00 3.25 D sTocks  Ceniral Trust 00 3128 32:0 31.25 Chinook Shopping «28 . 225
Bushnell A 1500 17.00 12.00 Microsystems 11.35 11.45 11.25 MONTREAL UNLISTE Æast Can Savings .. 5.50 6.00 550 Elk Creek … 350 425 39

and C Yachts 400 450 425 Multiple Acc GCC 8.00 85 8.25 Transactions on Uniisted Stocks Evangeline Savings L750 850 75 MacMillan Pid. 0 45 20
Caledon Mtn. Est 275 325 250 Northern Tel 5% ptd 12.50 12.50 Reported to M.S.E. Gt. East Copp 5% Pra. 750 800 75 Nelson’ Laundry 6P 825 675 625
Cdn Gas wts B 700 7.50 475 Pacific Gas Trans 13.00 14.00 13.00 Prev. do 4's Pid. 6.25 7.00 625 Okanagan Nel, § Prd 6.25 675 425
Canadian Leisure 1.25 1.45 110 Paragon 450 500 475 Sales High Low Wks. Mar Tel& Tel Prd. 0.75 10.00 8.75 onv. Pid . . 10.00 . 10.00
Cdn & Foreign Secs. 15.50 18.00 Park Lawn Ceme 2.50 2.50 1900's High National Sea Prod P 4.00 do wis 10 - 170
Cdn Pacific Inv. com 14.00 14.50 1400 Peoples Dept. Stores 16.50 17.00 17.00  X.G.F.Speclai 124 345 325 342 NS Light 4 Pfd  .…. 48.00 51.00 48.00 Okanagan Tel Pd. 45 4.50
Capital Div A wis 1.00 1.50 1.00 Polypump 575 5715 500 Arc Home 2 238 230 .... do 44 Pfd. 5500 58.00 55.00 Pac. W.AIré6Pfd. . 6.25 475 6.25
Central Dynamics 178 1.25 200 Prairie Royalty 2.50 2.50 CPI Com 2 1425 1400 | De 30.00 23.00 30.00 Seaboard Life ..... 400 4.50 4.00
Commercial Finance 6.50 7.50 6.50 Profiax 280 300 250 Gen Dynamics 18 2.00 175 29W-
Com-Tron Syst. com 175 225 2.00 Rapid Data Pid. 6.25 475 65 Elect $30C 12 875 85 8.5
Concourse Building 50.00 50.00 Rapid Data Com 5.75 625 550 3 Ltd 15 10.00 10.00 .

fo Commit UE pa Ug een n IE URIS Peme OÙ 7 16 18on. Researc| 9.50 10. . oya 7. . , Flemdon . . .
Datapro 875 725 65  Siebens 928 975 980 Elemden 3 10: 1000 10.00 COURS DES CHANGES
Dataline 325 3175 350 Skier 200 25 225 Gray Ind 78 7.50 700 8.00
Deb. and Sec. Spc 75.00 75.00  Space-Pak 250 3.0 28 supermarket 8 175 175... Service de la BCN
lectronic Assoc. 2.50 9.50 8.00 Spor Aeraspace nx wes ue Gr LiNick " «2 5 Yoo

. . .. . a man us a e - axsavers ’ . 2 .
xtendi ore Mar i 75 oe Sussman Prop 2.25 375 3.00 pms x 18 625 4.35 Câble Monnaie mu Câble Monssie Md
acs 05 18 10  Symbionics 7.00 7.50 7.00 ny Systcoms a 1.30 110 1,0

Flemdon 1.70 1.90 1.75 Systems Air 55 65 50  LaPrevoyance 10 1500 1500 .... AFRIQUE DUSUD Rand 1.5040 HOLLANDE Florin 2950
G and B Auto 10.25 11.00 9.75 Systems Dimen Co. 7.50 40 9.5 Les Prevoyants 11 7.75 7.00 ALLEMAGNE Deutsche Mark 2009 ITALIE Lire 001705

General Impact 9.00 ompson Paper pfd. 42.00 4200 panoir Ptd 1 75 75 755 Livre 2504 JAPON Yen 003005
Goderich Elevator 14.00 1400  Toromont Conv. pfd. 4.00 6.50 626 MuitAccess & 9.00 825 9.00 ARGENTINE Peso a2 MEXIQUE Peso pee
Gold Crest 3.60 400 3.50 UHI and Fég Units 12.00 14.00 13.00 peoples Stores 51 17.50 16.50 10.13 ARGENTINE Peso 2 MEXIQUE Peo a
H and M Taxsavers 90 1.10. 85 Webbwood com. 4.25 525 400 Radco 7 438 425 440 r 2051 3 oo
Hawker Ind. ’ 5.00 Welling Bank 100 1.50 1.00 Rapid Data 72 675 575 . AUTRICHE Schilling M15  NORVEGE ronne 1503
Highland Queen 175 450 3725 Winco 200 25 2.00 Revenue Prop 75 1.35 125 1.40 BELGIQUE Franc 0218  NOUVELLE-ZELANDE Dollar 1.2126
Hobrough Pfa, 15 1.70 1.80 Insurance Companies Sklar 5 225 225 290 BRESIL CruzeiroNove 252 PEROU 0258
Hobrough common $5.50 6.00 575 Life 4.75 . Sogepet 3 135 155 va CHILI Escudo 1127 SUEDE Couronne 2067
Home Super com 1.50 2.50 1.59  Abstainers Insur 15.00 17.00 15.00 Spar 46 1.75 12 10.00 DANEMARK Couronne 1432 SUISSE Franc 2498
Huntington-Rock 400 430 428 Crown Life Insur 29.00 31.00 20.00 SystemsDim 3 8.50 835 1. ESPAGNE Peseta 0156  TCHECOSLOVAQUIE Couronne 1502
Ind,Growth Mgt. 630 8.00 7.00 DamLite Ate 190.00 11500 00Untts 2 1025 05 21 FRANCE Franc 1996 VENEZUELA Bolivar 2e

sce Elect Com. 1.25 . | lor : 2 s 197 187 1
int Place Elect . 2.25 Lite 12.00 13.50 13:00 Unigesco A - ‘
Int. Bond andand Bau A iw 1% 29 London Liteor 78.00 ne nn wll, B u 125 15 1.28
nt. Systcoms 1. . J rovident > 3 Ÿ “ see

Jerking Bros. 18.00 15.00 United Cdn Shares 36.00 39.00 35.00 Zodiac A 3 200 10
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controle de réseau de missile dans
le service de radio commercial, et
télévision, dans la manutention des
donnéeset l'usage de contrôle pour
la navigation et l’industrie. En
plus, la compagnie est engagée dans
le développement, le design, la pro-
duction et la vente des données d’or-
dinateurs pour les réseaux de termi-
nus, les cabinets et chassis d’appa-

reils de télévisions, de radios, des
machines a copies et ordinateurs
pour bureaux; des haut-parleurs a
haute fidélité et des réseaux de
haut-parleurs; et des parties com-
posantes de précision à être utili-
sées dans les industries aériennes et
des traitements de données.
La compagnie a entrepris de s’a-

grandir par l’acquisition d'industries
connexes ainsi que par son expan-
sion propre.
Succursales:
(a) Burnell & Co., Inc.
(b) Electro-Mec Instrument Cor-

poration
(c) Omnitec Corporation
(d) Nytronics of Canada, Limited
(e) Suckle Corporation
(f) Delaware Valley Specialties

Co., Inc.

(g) Scranton Industries, Inc.
(hy TM. L
(i) R.E.P. Inc.
(j) Eastern Air Devices, Inc.
(k) REP
(D All Channel Products Corp.
(m) Rembrandt Electronics, Inc.

(n) Embassy Electronics, Inc.
Directeurs et administrateurs:
MM. Bernard M. Goldsmith, pré-

sident du conseil et administrateur;
David B. Rosenbloom, administra-
teur et président du comité exécu-
tif; Siegfried Susskind, vice-prési-

dent du conseil et administrateur;
Martin E. Zernick, président et ad-
ministrateur; Ben A. Seker. vice-
président et administrateur; Peter
Townsend, administrateur: C. John
Millner, administrateur: Andrew

T. O'Rourke, vice-président - fi-

nances; Samuel Ofrichter. vice-

président, secrétaire et trésorier;
Louis Valle, vice-président exécu-
tif, Frank Metzger, vice-président
senior - exploitation; Robert Hal-
lock, vice-président; Jerome Po-
tash, vice-président.

Régistraire et agent de transfert:
— Le co-agent de transfert de la
compagnie et le registraire au Ca-
nada est la Canada Permanent Trust
Company, 600 ouest, boul. Dorches-

ter, Montréal 101 (Québec) et 1901
Yonge Street, Toronto 7 (Ontario).

 

THE VALLEY
SHOE CO. INC.

 

Andréa Latulippe, C.A.

“Le Conseil d'Administration de la
société The Valley Shoe Co. Inc. —
Les Souliers La Vallée Inc. — annon-
ce la nomination de M. Andréa Latu-
lippe. C.A. au poste de Président. M.
Andréa Latulippe siège également

sur le conseil d'administration de plu-
sieurs autres compagnies.”
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Le CN fait gagner
ros à l’industriegros c

desfils et câbles |
électriques. | |
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Le premierest celui de l'expédition: les fils et câ-
bles doivent parvenir en bon état. Le second est celui /

du coût: l'expédition ne doit pas coûter cher.

Le transport de rouleaux en wagons couverts ne
coûtait pas cher. C'est vrai. Mais les coûts de /&

chargementet de déchargementétaient élevés. /f
Etla tâche était parfois difficile quand il

s'agissait de gros rouleaux.

Le CN et l'industrie se mirent ensemble

pour trouver une solution aux deux
problèmes.

   
  ==

Le CN travaille sans cesse à ac-

croître la rentabilité des industries
~ Parl’utilisation de méthodes nou-

| velles, de systèmes de distribution
/) nouveaux, d'un materiel nouveau,

3 et par des offres de service à de
ouveauxprix plus avantageux.n

Wee ainsi que le CN a mis au point
quantité de wagons spéciaux. Les
wagons à copeaux pour l'indus-
trie des pâtes et papiers,le
wagonà briques, le wagon por-
teur de rouleaux pour l'indus-
trie des fils et câbles élec-
triques, le Cargo Flo à
trémies et à déchargement
sousvide .. . pour n'en
nommer que quelques-
uns.
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   C'est ainsi que fut conçu le premier
wagon plat spécialement destiné au

transport des rouleaux de toutestailles
qu'utilise l'industrie. Un nouveau wagon
dontla capacité est double de celle des

wagons couverts et qui réduit les
coûts de chargement dans certains 7
cas de 87%et ceux du décharge- (7,

ment de 78%, en plus de faciliter au
plus haut pointle transfert des rou-/|

systèmequi réduit considéra-
blementle coût total de distribu-

tion pour l'industrie des fils et &

 

 

  leaux à bord des camions. Un

câbles électriques et pour sa Æ
clientèle, et qui augmente Æ

leurs profits. 5
5
= Si votre compagnie

livre des produits et
n'utilise pas le CN,
peut-être y perdez-
vous. Peut-être
pourrions-nous,
pour vousaussi,
concevoir un
système nou-
veau qui vous
ferait bénéfi-
cier d'un
meilleur
service.

Cb

vous le
prouver.

Pour parler sérieusement de rentabilité, appelez
M. G. R. Johnston, vice-président, ventes marchandises,
et son équipe spécialisée dans la solution de problémes.

CA J Service
marchandises
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